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des conflits en
Afrique devrait

être une priorité»
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AAPI

7.230 projets
enregistrés jusqu'au 

18 mai dernier P 4
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144 projets financés par
les sociétés de capital-

investissement P 2

DÉVELOPPEMENT DES CULTURES
AGRICOLES STRATÉGIQUES

Cherfa annonce la
création d'une entreprise

publique P 5

EN CONCRÉTISATION DE LA
VISION STRATÉGIQUE DU
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Création d’un grand
groupe public de
construction ferroviaire
S'inscrivant dans la vision stratégique
économique du président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, et en
application de ses directives, le Conseil des
Participations de l'Etat (CPE), a acté, jeudi,
la création d'un grand groupe public dédié à
l'ingénierie et à la réalisation des projets
ferroviaires, à travers la reconfiguration du
secteur public des infrastructures
ferroviaires.
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EXPLORATION OFFSHORE 
DES HYDROCARBURES 
Des indicateurs positifs,
affirme Arkab  
Le ministre l'Energie et des Mines, Moha-
med Arkab Mohamed, a affirmé, jeudi à
Alger, que les études en cours sur l'explora-
tion offshore des hydrocarbures en Algérie
avaient révélé des «indicateurs positifs», no-
tamment en ce qui concerne le gaz naturel.
Ces études menées sur deux régions, la pre-
mière entre Skikda et Bejaia et la deuxième
entre Ain Temouchent et Tlemcen, ont ré-
vélé des indicateurs positifs, eu égard aux
richesses importantes en gaz naturel que re-
cèlent ces deux sites importants, a précisé le
ministre lors d'une plénière au Conseil de la
nation.
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ARTISANAT 
360 milliards de DA de
production en 2023  
Le ministre du Tourisme et de l’Artisanat,
Mokhtar Didouche, a annoncé, jeudi à
Oran, que le secteur de l’Artisanat a contri-
bué à hauteur de 360 milliards de dinars au
Produit national brut en 2023. Le ministre a
indiqué, dans une allocution qu’il a pronon-
cée lors de sa supervision de la cérémonie
inaugurale de la 25ème édition du Salon in-
ternational de l’artisanat, au Centre des
conventions d’Oran (CCO), que «le secteur
de l’Artisanat représente une force écono-
mique ayant contribué par un apport de
360 milliards de dinars à la formation du
Produit national brut en 2023».

P 5

ExxonMobil veut 
s’implanter en Algérie 
Une bonne nouvelle pour le secteur des hydrocarbures en Algérie. La major pétrolière américaine «
ExxonMobil» a signé, avant-hier, un protocole d’accord avec le groupe public « Sonatrach». Les

deux parties vont étudier les possibilités de développement des ressources en hydrocarbures dans les
bassins de l'Ahnet et du Gourara en Algérie, lit-on dans un communiqué de Sonatrach.  La

conclusion de ce protocole d'accord avec la société américaine était le fruit des efforts déployés par
les deux parties pour relever les défis et identifier les opportunités futures.  P 3

UN PROTOCOLE D’ACCORD VIENT D’ÊTRE SIGNÉ AVEC SONATRACH 



Par R E.

La création de ce groupe public a été
actée lors de la 184 session du CPE,
tenue sous la présidence du Premier

ministre, M. Nadir Larbaoui. L'approche
retenue vise à mettre à profit l'important
programme ferroviaire décidé pour mettre
en synergie les capacités d'ingénierie et de
réalisation des entreprises publiques spé-
cialisées dans le domaine de la construc-
tion ferroviaire, dans le cadre d'un
regroupement cohérent de leurs capacités
et de leur savoir-faire. Dans ce cadre, le
modèle organisationnel projeté est axé sur
la constitution d'un grand groupe formé
par une société mère EPE/SPA, à laquelle

sont rattachées quatre (04) filiales spéciali-
sées dans le ferroviaire, à savoir les entre-
prises publiques économiques Setirail Spa,
spécialisée dans l'ingénierie ferroviaire
(études et suivi des travaux), Infrarail Spa,
spécialisée dans les travaux d'infrastruc-
tures ferroviaires, Railelect Spa, spécialisée
dans l'électrification ferroviaire et Infrafer
Spa, en charge des infrastructures et de
production d'agrégats. Ainsi, l'Algérie sera
dotée d'une entité d'envergue, d'ingénierie
et de réalisation dans le domaine ferro-
viaire, à même de répondre aux grands
projets ferroviaires structurants, décidés
par le Président de la République dans
l'optique d'un maillage ferroviaire du terri-
toire, par la densification du réseau, ce qui

requiert une mobilisation conséquente des
capacités nationales d'ingénierie et de réa-
lisation. La création de ce groupe vise,
dans le cadre d'une vision stratégique, à
conforter l'autonomie technologique du
pays, renforcer la position des entreprises
nationales face à la rude concurrence
étrangère, en augmentant les capacités de
négociation face ou avec les groupes étran-
gers, améliorer la maitrise du manage-
ment, par une mutualisation des
ressources et une économie d'échelle, no-
tamment en matière d'approvisionnement,
et, enfin, induire des effets d'entraînement
sur les entreprises nationales hors porte-
feuille, notamment les sous-traitantes, en
amont et en aval de la chaîne de valeur.
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QUALITÉ

Signature d'un accord
en matière de

formation entre la
CACI et le LNE

Un accord de coopération en ma-
tière de formation relative à la
qualité a été signé, jeudi à Al-

ger, entre la Chambre algérienne de
commerce et d'industrie (CACI) et le
Laboratoire national d'essais (LNE).
Cet accord a été signé en marge
d'une journée d'information et de sen-
sibilisation organisée par le LNE pour
faire connaître ses missions, ses ser-
vices et son rôle dans la promotion du
produit national, et ce, par le chargé
de la gestion de la CACI, Hocine
Zaoui et la directrice générale du
LNE, Nawel Necib. Cet accord a pour
objectif d'améliorer les compétences
et les potentialités des entreprises
économiques, en vue de renforcer la
qualité des services et des produits al-
gériens, mais aussi pour répondre
aux exigences du marché national,
selon les explications fournies à cette
occasion. Un autre accord a été signé
entre le Centre algérien du contrôle
de la qualité et de l'emballage
(CACQE) et le LNE, dans le cadre du
développement de l'action des labora-
toires d'analyses de la qualité et de
répression de la fraude. Dans une al-
locution à l'occasion, la DG du LNE, a
mis en avant l'importance du rôle de
cet organisme, doté d'équipements et
de moyens de pointe pour contrôler la
qualité des produits fabriqués locale-
ment et importés, et s'assurer de leur
conformité aux normes internationales
en vigueur. L'activité du LNE intervient
en réponse aux besoins des opéra-
teurs économiques et des entreprises
productrices, dans le but de protéger
le produit national et de renforcer sa
compétitivité aux marchés internatio-
naux, a ajouté Mme Necib. 
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EN CONCRÉTISATION DE LA VISION STRATÉGIQUE 
DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Création d’un grand groupe
public de construction ferroviaire
S'inscrivant dans la vision stratégique économique du président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, et en application de ses directives, le Conseil des Participations de l'Etat (CPE), a acté, jeudi, la
création d'un grand groupe public dédié à l'ingénierie et à la réalisation des projets ferroviaires, à travers
la reconfiguration du secteur public des infrastructures ferroviaires.

Plus de 140 projets ont été finan-
cés par les sociétés de capital-in-
vestissement en Algérie, a indi-

qué jeudi à Alger le président de la
Commission d'organisation et de sur-
veillance des opérations de Bourse
(Cosob), Youcef Bouzenada, souli-
gnant l'importance de vulgariser ce
mode de financement alternatif auprès
des entreprises, notamment les PME. 
«En Algérie, 144 projets ont été finan-
cés, jusqu'à juin 2023, par les cinq so-
ciétés de capital investissement agréées
par la Cosob, et ce, pour un montant
global de 6,7 milliards de dinars», a dé-
claré M. Bouzenada, lors d'une Journée
d'information sur «la promotion du fi-
nancement par le capital-investisse-
ment», organisée par l'Agence algé-
rienne de promotion de l'investisse-
ment (AAPI) en collaboration avec la

Cosob.  Affirmant le potentiel de ce fi-
nancement alternatif auprès des entre-
prises du pays, le même responsable a
indiqué que le capital global de l'en-
semble de ces cinq sociétés est de 19
milliards de dinars, «ce qui représente
une importante capacité de finance-
ment pouvant être orientée vers les
projets enregistrés au niveau de
l'AAPI». 
Dans ce sens, le président de la Cosob
a évoqué l'intérêt du thème de la ren-
contre, expliquant que le financement
via les sociétés de capital-investisse-
ment est un moyen alternatif qui offre
plusieurs avantages aux entreprises fi-
nancées, notamment celles qui n'ont
pas accès au crédit bancaire. 
«A travers cet outil, l'entreprise bénéfi-
cie d'un financement important tout
en évitant de s'acquitter d'intérêts. Il

offre un accompagnement et une ex-
pertise de la part des sociétés de capi-
tal-investissement au profit de l'entre-
prise financée», a-t-il fait savoir.
«Les sociétés de capital-investissement
ont un rôle important à jouer en tant
qu'outil de financement alternatif, no-
tamment dans l'accompagnement des
PME, la gouvernance et la bonne ges-
tion de ces entreprises», a estimé de
son côté le directeur général, Omar
Rekkache, mettant en avant l'impératif
de coordonner les efforts entre les dif-
férents acteurs concernés pour offrir
«une meilleure visibilité» de ce type de
financement au niveau de l'écosystème
de l'investissement.
Présent également à cette rencontre,
réunissant plusieurs autres représen-
tants patronaux, le président du
Conseil du renouveau économique al-

gérien (CREA), Kamel Moula, a pour
sa part relevé l'intérêt de diversifier les
moyens de financement à travers ce
type de financement, peu répandu en
Algérie. «Pour l'investissement, la
question du financement est centrale.
Il est important d'aller vers les moyens
de financement alternatifs pour que
chaque entreprise puisse trouver celui
qui lui convient», a souligné Moula. 
A noter que le capital-investissement
est un mode de financement, à travers
des sociétés spécialisées visant la prise
de participation dans les entreprises fi-
nancées. L'Algérie compte cinq socié-
tés de capital investissement: Algerian
Investment Fund (AIF), El Djazair Is-
tithmar, Icosia Capital SPA, Algerian
Startup Fund (ASF) et la Société finan-
cière algérienne de participation (Fina-
lep).

COSOB

144 projets financés par les sociétés de capital-investissement 

L'état des lieux, les enjeux
et les perspectives de
l'hygiène, santé et envi-

ronnement (HSE) en Algérie, a
constitué, jeudi à Alger, le
thème d'une rencontre mettant
l'accent sur la nécessité de
développer la culture autour
de ce domaine important.
"C'est un domaine important et
sensible. Ce pourquoi nous
nous sommes réunis au-

jourd'hui afin de sensibiliser
les différents acteurs sur la né-
cessité de développer la cul-
ture de la sécurité et de l'hy-
giène partout", a déclaré à
l'ouverture de ce séminaire,
son co-organisateur, le Dr
Zoubir Sahraoui, président de
l'Association nationale de Pré-
vention, de Sécurité et d'Envi-
ronnement (ANPSE). Une ren-
contre co-organisée avec le

Club algérien d'Excellence et
de Hautes compétences
(ACEHC) et l'Ecole nationale
polytechnique (ENP), en célé-
bration de la Journée mon-
diale du HSE et en présence
d'un nombre de chercheurs,
d'enseignants et d'étudiants
concernés par cette spécialité.
M. Sahraoui a indiqué que son
association œuvre à la créa-
tion d'un espace de concerta-

tion et de dialogue entre les
acteurs des secteurs de la
santé, de la sécurité et de l'en-
vironnement au niveau natio-
nal, ajoutant que des rencon-
tres sont prévues afin de dis-
cuter des acquis et des as-
pects nécessitant des amélio-
rations en matière de HSE,
dont notamment l'aspect juri-
dique. 

HYGIÈNE, SANTÉ ET ENVIRONNEMENT

L'état des lieux et les perspectives en Algérie en débat

Les EnjeuxEco
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Par Sirine R

En effet, la signature de ce protocole
s'inscrit dans le cadre de la vision
adoptée par l’Algérie pour le déve-

loppement de l'industrie énergétique et qui
témoigne également sur «l'intérêt affiché
par la compagnie américaine ExxonMobil
à l'investissement en Algérie».
Qualifiant ce Protocole d’accord d’histo-
rique, le Pdg du Groupe Sonatrach, Rachid
Hachichi, a déclaré  que ce dernier devait
permettre de développer une coopération
mutuellement bénéfique tout au long de la
chaîne des valeurs de l'industrie des hy-
drocarbures en Algérie.
Dans une allocution prononcée à l'occa-
sion de la cérémonie de signature qui s'est
déroulée au siège de la direction générale
du Groupe, M. Hachichi a estimé que  «la
signature de ce Protocole historique avec
notre partenaire ExxonMobil, avec pour
objet, le développement d'une coopération
mutuellement bénéfique tout au long de la
chaine des valeurs de l'industrie des hy-
drocarbures en Algérie, notamment dans
les domaines de l'exploration et de la pro-
duction, permettra de franchir un grand
pas en matière de relance et de valorisation
de nos ressources énergétiques ce qui per-
mettra à notre pays d'amorcer une nou-
velle étape de développement durable».

Pour M. Hachichi, ce protocole d'accord
«ne constitue pas seulement une volonté
commune de développer un partenariat
sérieux et privilégié, mais vise, également,
la concrétisation d'une vision commune
entre Sonatrach et ExxonMobil, ce qui
permettra aux deux parties d'examiner les
voies et moyens d'exploiter les énormes
potentialités en ressources énergétiques en
Algérie».
Sonatrach tend à travers ce «partenariat
gagnant-gagnant», à profiter de l'expé-
rience pionnière de la compagnie améri-
caine et de ses capacités technologiques
dans le domaine du pétrole et du gaz, a
ajouté le PDG. A cet égard, M. Hachichi a
souligné que la décision de la compagnie
américaine de signer ce protocole «té-
moigne de sa prospection du grand poten-
tiel du secteur minier algérien, et reflète la
confiance dont jouit Sonatrach en tant que
partenaire fiable capable de développer un
partenariat bénéfique et fructueux».
Par ailleurs, il a réitéré «la détermination
de l'Algérie, sous la direction du président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, à intensifier les programmes d'in-
vestissement et à tirer profit des partena-
riats bénéfiques, afin de renforcer davan-
tage les taux de croissance économique et
de diversifier l'économie en vue de réaliser
la prospérité sociale».

«L'Algérie, destination attractive pour l'in-
vestissement»

De son côté, le vice-président chargé de
l'exploration et des nouvelles Opportunités
d’ExxonMobil, John Ardill, a indiqué que
«le protocole d'accord signé après plus de
deux (2) ans de préparation et de concer-
tation entre les deux parties, constitue une
première étape importante dans la créa-
tion d'un partenariat qui contribuera à li-
bérer davantage le potentiel de développe-
ment des ressources énergétique de l'Algé-
rie».
Après avoir présenté l'expérience, l'exper-
tise et les capacités technologiques
d'ExxonMobil en matière de développe-
ment des hydrocarbures, M. Ardill a indi-
qué que la signature de ce protocole «as-
soit les bases et le cadre approprié d'un
partenariat solide entre les deux parties
pour libérer le potentiel des hydrocarbures
en Algérie, qui constitue une destination
attractive pour les investissements dans le
secteur du pétrole et du gaz».
Dans le même sillage, le responsable a af-
firmé l'engagement d'ExxonMobil à «œu-
vrer de concert avec Sonatrach pour le
transfert de l'expertise et contribuer au
renforcement de la place de l'Algérie en
tant que puissance énergétique mondiale».

UN PROTOCOLE D’ACCORD VIENT D’ÊTRE SIGNÉ AVEC SONATRACH 

ExxonMobil veut
s’implanter en Algérie 
Une bonne nouvelle pour le secteur des hydrocarbures en Algérie. La major pétrolière américaine «
ExxonMobil» a signé, avant-hier, un protocole d’accord avec le groupe public « Sonatrach». Les deux
parties vont étudier les possibilités de développement des ressources en hydrocarbures dans les bassins
de l'Ahnet et du Gourara en Algérie, lit-on dans un communiqué de Sonatrach.  La conclusion de ce
protocole d'accord avec la société américaine était le fruit des efforts déployés par les deux parties pour
relever les défis et identifier les opportunités futures.

Par Réda Hadi 

Le ministre l'Energie et des Mines, Mo-
hamed Arkab Mohamed, a affirmé,
jeudi à Alger, que les études en cours

sur l'exploration offshore des hydrocarbures
en Algérie avaient révélé des «indicateurs po-
sitifs», notamment en ce qui concerne le gaz
naturel. Ces études menées sur deux régions,
la première entre Skikda et Bejaia et la
deuxième entre Ain Temouchent et Tlemcen,
ont révélé des indicateurs positifs, eu égard
aux richesses importantes en gaz naturel que
recèlent ces deux sites importants, a précisé
le ministre lors d'une plénière au Conseil de
la nation.
Il a indiqué que l'exploration offshore des
hydrocarbures figurait parmi «les pro-
grammes mis en place par l'Etat pour le dé-
veloppement du secteur minier, pétrolier et
gazier, et que les études sont en cours pour
déterminer les meilleures techniques d'ex-
ploration».  Et ce n’est qu’une fois, toutes les
conditions réunies, que sera lancée l’exploita-
tion affirme M Arkab.  Le ministre a, dans ce
cadre, précisé que seulement 47% du do-
maine minier national a été exploré, et ce,
dans le Nord, les Hauts Plateaux, et le Sud du
pays. Et d'ajouter: «Nous avons encore du
chemin à faire notamment avec l'exploration
offshore compte tenu des indicateurs sûrs et
très importants que nous exploiterons en
temps voulu». Or l’Algérie selon des observa-

teurs, même si elle privilégie l’exploitation
offshore, celle-ci, elle entre dans un cadre
bien défini.
L’exploitation offshore du gaz, représente une
opportunité certaine, car entre autres, l'Algé-
rie avait intégré dans sa stratégie l'intensifica-
tion de la production de gaz en tant que
priorité pour en faire une ressource accom-
pagnant le développement de différentes
énergies, à l'instar des énergies renouvelables
(EnR)et  que des discussions étaient dans
leur phase finale concernant le projet de rac-
cordement électrique entre l'Algérie et l'Eu-
rope via l'Italie.
Une politique assumée par les pouvoirs pu-
blics, qui assurent que tous ces projets, n’im-
pacteront en aucune façon les engagements
internationaux de réduction des émissions
de polluants que notre pays a signé.
Rassurant l’opinion tant nationale qu’inter-
nationale, Arkab, a affirmé, lors de la même
session, que l'Algérie honorait ses engage-
ments internationaux en matière de réduc-
tion des émissions de polluants dans le sec-
teur des hydrocarbures à travers plusieurs
projets d'investissement visant à réduire le
volume de gaz torchés dans les installations
énergétiques mais aussi par le biais des pro-
jets de reboisement d'envergure qui seront
concrétisés par le groupe Sonatrach.
Celui-ci a précisé que l'Algérie, à l'instar des
autres pays exportateurs, s'emploie à réduire
ses émissions de gaz à effet de serre de 7 à

22% d'ici 2030 et à ramener le volume total
de gaz torchés à moins 1%. Et de préciser,
que cela passe par les mesures et dispositions
que l'Algérie s'attèle à mettre en œuvre pour
surveiller et contrôler les émissions, en colla-
boration avec nos partenaires nationaux et
internationaux et de rappelé , que le groupe
Sonatrach comptait mettre en œuvre un pro-
gramme ambitieux de séquestration natu-
relle du carbone, avec le concours de la Di-
rection générale des forêts (DGF), à travers
la plantation de 420 millions d'arbres sur une
superficie de 520.000 hectares dans le sud du
pays.
L’Algérie a opté pour un développement dé-
carboné massif, conciliant développement et
protection environnementale. Et c’est dans
cette optique, que ce projet  d'envergure,
prévu sur 10 ans, allie lutte contre le change-
ment climatique, reboisement et développe-
ment socioéconomique des régions concer-
nées, ce qui créera des milliers d'emplois et
améliorera l'environnement et les conditions
de vie de la population.
Par ailleurs, et dans le cadre de la décarbona-
tion, Arkab a fait état, de la mise en place
d'une commission ad hoc regroupant toutes
les parties concernées par la question de la
réduction des émissions de méthane en vue
de l'élaboration d'une feuille de route pour la
création d'un outil national de détection,
d'évaluation et de réduction des émissions de
méthane. Plusieurs projets sont en cours de

réalisation par Sonatrach et ses partenaires.
A cela, l’Algérie a opté pour que le pollueur
soit le payeur. 
En effet, il n'y a pas, à ce jour, une taxe inter-
nationale unifiée sur les émissions de gaz à
effet de serre appliquée particulièrement aux
pays exportateurs de gaz, M. Arkab a affirmé
que les mesures prises visaient dans l'ensem-
ble à renforcer les objectifs de protection de
l'environnement et du climat.
L'Union européenne (UE) est en train de
mettre en place le Mécanisme d'ajustement
carbone aux frontières (CBAM), devant im-
poser des taxes sur les émissions de CO2
pour les produits à forte empreinte carbone
importés par l'UE comme l'acier, le ciment,
les engrais, le verre et l'aluminium, et l’Algé-
rie dans toutes ses projections, en a tenu
compte. Arkab a, par ailleurs, évoqué le pro-
gramme de modernisation du groupe Sona-
trach, visant, grâce à un budget de 50,3 mil-
liards USD pour la période 2024-2028, à
augmenter les réserves d'hydrocarbures du
pays et de la production primaire, et ce, par
l'intensification des efforts de prospection et
d'exploration et l'amélioration de l'exploita-
tion des gisements d'hydrocarbures à l'aide
de techniques modernes. Le groupe a égale-
ment consacré 416 millions USD à des pro-
jets environnementaux, dont 67 millions
USD pour des projets d'énergie solaire et 68
millions USD pour des projets de production
d'hydrogène.

EXPLORATION OFFSHORE DES HYDROCARBURES 

Des indicateurs positifs, affirme Arkab  

RÉALISATION DE NOUVELLES
INSTALLATIONS AU GISEMENT

GAZIER DE HASSI R’MEL 

Sonatrach attribue un
contrat à un
consortium 

Le groupe Sonatrach a annoncé la
signature d’un contrat avec le
consortium BakerHughes / Nuovo

Pignone International & Tecnimont pour
la réalisation de nouvelles installations
au niveau du gisement gazier de Hassi
R’Mel.
« SONATRACH a procédé, ce jour, à la
signature d’un contrat avec le Consor-
tium Baker Hughes / Nuovo Pignone
International Srl & Tecnimont S.p.A re-
latif à la réalisation des installations de
Boosting, Phase III – Etape 2, du Gise-
ment gazier de Hassi R’Mel, plus grand
gisement de gaz naturel en Algérie et
du continent africain, ayant pour objec-
tif d’accompagner la déplétion naturelle
de ce gisement en vue d’assurer le
maintien du plateau de production à
188 millions Sm3/j » rapporte le com-
muniqué.
« Le contrat consiste en la réalisation
en EPC de trois (03) étages de com-
pression au niveau du Centre, Nord et
Sud avec un total de 20 Turbo-com-
presseurs, la réadaptation du réseau
de collecte du gaz existant, la réalisa-
tion de 03 unités de démercurisation du
condensat, la banalisation entre les
trains de traitement des unités de pro-
duction de Hassi R’mel et les tie-in des
utilités (réseau eau anti-incendie, air
instrument, air service, système diesel,
système de torche et système d’azote)
» explique la même source.
« Les délais de réalisation de ce projet
sont respectivement de 33, 36 et 39
mois, pour les stations de Boosting
Centre, Nord et Sud, avec des mises
en service respectives des étages de
Boosting en Octobre 2026, Janvier
2027 et Avril 2027, respectivement. La
réalisation de ce projet permettra ainsi
le maintien du niveau de production en
gaz, la satisfaction des besoins du
marché local et le respect des engage-
ments commerciaux de SONATRACH
à l’international » souligne Sonatrach.
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La compagnie aérienne Tassili Air-
lines a annoncé, jeudi dans un
communiqué, le lancement de son

nouveau site web d'achat des billets en
ligne. "Tassili Airlines est fière d’annon-
cer le lancement de son nouveau site
web, une plateforme innovante conçue
pour améliorer l'expérience utilisateur et
de réservation de nos clients", précise le
communiqué. Ce nouveau site web, ac-
cessible sur www.tassiliairlines.dz , offre
une interface utilisateur intuitive et des
fonctionnalités avancées qui permettent
aux voyageurs de rechercher et de réser-
ver les vols grâce au processus de réser-
vation optimisé des vols avec facilité, se-
lon la compagnie. Il permet, également,
de comparer les options des tarifs pour
trouver les meilleures offres, de sélec-
tionner des sièges à bord, de gérer et mo-
difier les réservations et de s'enregistrer
en ligne avant le vol, ajoute la même
source. Le nouveau site web d’achat en
ligne de Tassili Airlines permet égale-
ment "le payement en ligne IATA PAY,
par cartes CIB et Edahabia, de prendre
connaissance des offres personnalisées,
profiter des offres sur mesure adaptées au
préférences de voyage et de s’informer en
temps réel". A cet effet, la compagnie na-

tionale invite ses clients à visiter ce nou-
veau site web dès ce jeudi afin d'explorer
toutes les possibilités qu’il offre. Tassili
Airlines, filiale à 100% du groupe Sona-

trach, est certifiée Safe & Secure par l'au-
dit international IOSA, a tenu à rappeler
la compagnie aérienne. 

Le ministère de l'Education
nationale a arrêté, jeudi, le
calendrier des examens de

rattrapage au titre de l'année
2023-2024, durant la période
allant du 23 au 27 juin pour les
trois cycles d'enseignement, in-
dique un communiqué du minis-
tère. Les examens de rattra-
page pour les 2e, 3e, et 4e an-
nées du cycle primaire auront
lieu les 23 et 24 juin, et ceux du
cycle moyen, le 26 et 27 juin
pour les 1ère, 2e et 3e années,
tandis que les examens de rat-

trapage pour les 1ère et 2e an-
nées secondaires se déroule-
ront les 23 et 24 juinn. Quant
aux résultats, ils sont connus le
27 du même mois, précise le
communiqué. Dans ce cadre, le
ministère veille à ce que tous
les établissement éducatifs
s'engagent à organiser ces
épreuves pour tous les cycles
d'enseignement "sans excep-
tion aucune", soulignant que
ces examens "concernent les
élèves ayant obtenu une
moyenne annuelle allant entre

4,50 et 4,99/10 pour le cycle
primaire, et entre 9 et 9,99/20
pour les cycles moyen et se-
condaire". D'autre part, les exa-
mens de rattrapage seront or-
ganisés dans "les matières
dans lesquelles les élèves n'ont
pas obtenu la moyenne requise
concernant les cycles primaire
et moyen, et dans deux ma-
tières seulement parmi les ma-
tières où les élèves n'ont pas
obtenu la moyenne pour le cy-
cle secondaire", a indiqué la
même source. L'annonce et la

communication des dates des
examens de rattrapage des
trois cycles aux élèves concer-
nés et leurs parents, se feront
jeudi 23 mai, à travers tous les
moyens disponibles, notam-
ment sur les sites électroniques
et les pages officielles des di-
rections de l'Education, ajoute
le même communiqué. A noter
que cette mesure exclut les
élèves qui passeront les
épreuves du Baccalauréat et
l'examen du Brevet d'enseigne-
ment moyen (BEM). 
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L'Agence algérienne de promotion
de l'investissement (AAPI) a enre-
gistré jusqu'au 18 mai dernier,

7.230 projets d'investissement déclarés
d'une valeur globale de 3.340 milliards
de dinars, a indiqué jeudi à Alger son di-
recteur général, Omar Rekkache.
Lors d'une Journée d'information sur "la
promotion du financement par le capital-
investissement", organisée par l'AAPI en
collaboration avec la Commission d'or-
ganisation et de surveillance des opéra-
tions de Bourse (Cosob), M. Rekkache a

fait savoir que 85 % de ces projets
concernent des PME. Le même respon-
sable a indiqué que 65 % des entreprises
enregistrées ont déclaré un montant d'in-
vestissement inférieur à 150 millions de
dinars, soulignant l'intérêt du finance-
ment de ce type d'entreprises via des mé-
canismes "alternatifs" notamment le ca-
pital-investissement.
Interrogé lors d'un point de presse en
marge de cette rencontre sur la question
du foncier industriel, le directeur général
de l'AAPI a affirmé que la plateforme de

l'investisseur était ouverte de manière
continue. "Les assiettes foncières aména-
gées y sont proposées au fur et à mesure
de leur disponibilité", a-t-il dit.
"Actuellement, près de 50 % des déci-
sions temporaires accordées ont été
transformées en décision définitives et
dont les bénéficiaires ont obtenu leurs
contrats de concession", a-t-il indiqué,
ajoutant qu'à partir de dimanche pro-
chain, plusieurs grands projets vont éga-
lement recevoir leurs contrats de conces-
sion dans plusieurs wilayas.

AAPI

7.230 projets enregistrés
jusqu'au 18 mai dernier

MONNAIES

L'euro se
redresse face

au dollar

L'euro profitait jeudi
d'une accélération
de la reprise écono-

mique en zone euro au
mois de mai plus rapide
qu'attendue, modérant
quelque peu l'imminence
d'éventuelles baisses de
taux. La monnaie unique
européenne prenait
0,11% face au billet vert à
1,0836 dollar, et gagnait
0,18% face à la livre, à
85,26 pence pour un
euro. La croissance de
l'activité du secteur privé
s'est accélérée dans la
zone euro en mai, selon
l'indice PMI composite
Flash publié jeudi par
S&P Global, qui s'est re-
dressé à 52,3 en mai
contre 51,7 en avril, attei-
gnant son plus haut ni-
veau depuis 12 mois.
Calculé sur la base de
sondages d'entreprises,
cet indice indique ici une
progression de l'activité,
par ailleurs plus élevée
qu'attendue, les écono-
mistes l'ayant envisagé à
52,0 en mai. Un chiffre
supérieur à 50 signale en
effet une croissance, tan-
dis qu'un chiffre en deçà
indique une contraction.
De son côté la livre s'ef-
fritait de 0,06% à 1,2708
dollar, après la publica-
tion d'un indice similaire
en repli pour le Royaume-
Uni, à 52,8 en mai, là où
le consensus d'écono-
mistes s'attendait à 54,1
ce mois-ci, le même chif-
fre qu'en avril. Par la de-
vise nippone a effectué
une nouvelle glissade,
jeudi, assommée par des
indicateurs témoignant
d'un regain économique
tant aux Etats-Unis qu'en
Europe, qui conduit les
cambistes à s'interroger
sur la trajectoire moné-
taire des grandes
banques occidentales.
Vers 19H35 GMT, le billet
vert s'octroyait 0,07% par
rapport à la devise nip-
pone, à 156,92 yens pour
un dollar. Plus tôt, la
monnaie unique était elle
montée au-dessus du
seuil symbolique des 170
yens, ce qu'elle n'a fait
qu'une fois depuis 1992,
fin avril.

ANNÉE SCOLAIRE 2023-2024

Les examens de rattrapage prévus du 23 au 27 juin

TASSILI AIRLINES

Lancement d'un nouveau site web d'achat en ligne

Mercuriale

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000



Lancement du Prix de la meilleure œuvre médiatique touristique 

Le ministère du Tourisme et de
l'Artisanat a lancé, en collabo-
ration avec le ministère de la

Communication, le Prix de la meil-
leure œuvre médiatique touristique,
fixant le 15 juin comme date butoir
de dépôt des dossiers, a indiqué

jeudi un communiqué du ministère
de la Communication. "Ce prix,
lancé à l'occasion de la célébration
de la Journée nationale du tou-
risme (25 juin) comprend les caté-
gories suivantes: meilleur article
touristique, meilleur reportage télé-

visé, meilleur reportage radiopho-
nique, meilleur site web pour la pro-
motion du tourisme algérien et
meilleure application numérique",
précise la même source. Cette ini-
tiative, ajoute le communiqué, vise
à "promouvoir la destination touris-

tique Algérie et à la faire connaître
au niveau national et international,
tout en mettant en avant les efforts
déployés par les autorités supé-
rieures du pays dans le développe-
ment des atouts du tourisme in-
terne". A cet effet, les journalistes

souhaitant participer doivent en-
voyer leurs travaux par courriel à
l'adresse: Ces4@ministerecommu-
nication.gov.dz ou les déposer au
niveau ministère de la Communica-
tion sis Rue Marcello Fabbri, Bir
Mourad Rais, Alger.(APS) 

Synthèse Sirine R

Il a affirmé, d’autre part, que son dépar-
tement ministériel veille à accompa-
gner les artisans, dont le nombre dé-

passe 1.1 million artisans, répartis à travers
trois créneaux d’activité, à savoir l’artisanat
d’art, de production et des services, préci-
sant que "le secteur est à vocation écono-
mique à tout point de vue, considéré
comme un des affluents du développement
local et producteur de richesse ". Evoquant
le Salon, le ministre a déclaré que la pré-
sente édition est marquée par la participa-
tion de plus de 400 artisans et artisanes des
58 wilayas, dont 58 représentent des pays
frères et amis, à l’instar de la Palestine,
l’Egypte, le Tunisie, la Libye, la République
arabe sahraouie démocratique, la Maurita-
nie, le Mali et le Niger, avec une présence
remarquée de la femme artisane. Pour sa
part, le directeur général de la Chambre
nationale de l’artisanat et des métiers, Ab-

delkrim Barki a déclaré que le fichier na-
tional de l’artisanat et des métiers dénom-
bre plus de 452.000 artisans et artisanes,
qui activent dans diverses activités de ce
secteur. Il a indiqué dans une déclaration à
la presse en marge de l’ouverture de la
25ème édition du Salon international de
l’artisanat, qui se tient au Centre des
conventions "Mohamed Benahmed"
d’Oran, que "ces artisans sont répartis dans
des proportions à peu près égales entre les
deux sexes et exercent dans 339 activités".
Le même responsable a déclaré que le défi
important pour le secteur est «la numéri-
sation, car nous avons émis une nouvelle
carte numérique pour les artisans et déve-
loppé de nouvelles méthodes d’enregistre-
ment au niveau des chambres. Nous avons
entamé sérieusement la numérisation du
secteur, et ce en application des instruc-
tions du président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, qui a insisté sur la
nécessité de numériser tous les secteurs».

Au sujet du Salon international de l’artisa-
nat, organisé sous la tutelle du ministère
du Tourisme et de l’Artisanat et qui se
poursuivra jusqu’au 27 mai en cours, M.
Barki a souligné la forte présence fémi-
nine, qui représente 53%  de la participa-
tion totale, précisant que 18 organismes
qui soutiennent et accompagnent les arti-
sans participent à cet évènement.
L’objectif principal de cette manifestation
est, selon le même interlocuteur, d’ouvrir la
voie à l’échange d’expériences et de susciter
l’émulation entre les artisans algériens et
étrangers, le but étant de faciliter la créa-
tion de nouvelles idées et permettre au
secteur de l’artisanat d’avancer et de se dé-
velopper. Le salon vise à donner aux arti-
sans la possibilité d’écouler leurs produits,
car l’opération de commercialisation est
une garantie de la continuité et de la pé-
rennité du métier et, partant, la préserva-
tion du patrimoine, des us et des cou-
tumes, a expliqué la même source.

ARTISANAT 

360 milliards de DA 
de production en 2023  
Le ministre du Tourisme et de l’Artisanat, Mokhtar Didouche, a annoncé, jeudi à Oran, que le secteur de
l’Artisanat a contribué à hauteur de 360 milliards de dinars au Produit national brut en 2023. Le ministre a
indiqué, dans une allocution qu’il a prononcée lors de sa supervision de la cérémonie inaugurale de la 25ème
édition du Salon international de l’artisanat, au Centre des conventions d’Oran (CCO), que «le secteur de
l’Artisanat représente une force économique ayant contribué par un apport de 360 milliards de dinars à la
formation du Produit national brut en 2023».

Synthèse R E.

Le ministre de l'Agriculture et du
Développement rural, Youcef
Cherfa a annoncé, jeudi à Alger, la

restructuration du Groupe de valorisa-
tion des produits agricoles (GVAPRO)
en Entreprise publique économique par
actions pour développer les cultures
agricoles stratégiques. Intervenant de-
vant la Commission de l'agriculture et
du développement rural du Conseil de la
nation sur "le cadre juridique des fermes
pilotes et des coopératives agricoles et
leur rôle dans la nouvelle orientation
agricole", en présence de la ministre des
Relations avec le Parlement, Basma
Azouar, M. Cherfa a précisé que «cette
démarche vient conformément aux nou-
velles orientations du secteur agricole et
en exécution des instructions de Mon-
sieur le président de la République, lors
de la réunion du Conseil des ministres
du 18 février 2024». Cette nouvelle en-
treprise est chargée du développement
des cultures stratégiques, notamment les
légumineuses, les graines oléagineuses

dont le tournesol, et les arbres résistants
tels que l'arganier et le pistachier, en sus
de la multiplication des semences, a fait
savoir le ministre.  Au total, 174 unités
de production agricole, d'une superficie
globale de plus de 114.000 hectares de
terres cultivables, ont été rattachées à
l'entreprise, avec la création de quatre
sociétés en charge de quatre filières.
L'EPE-SPA SODELSEC sera responsable
de la filière des légumineuses, qui s'est
vue attribuer une superficie de plus de
38.500 hectares pour la culture de légu-
mineuses telles que les lentilles et les
pois chiches, tandis que l'EPE-SPA SO-
DEOL sera chargée de la filière des
graines oléagineuses, à laquelle il est at-
tribuée une superficie de plus de 33.300
hectares pour la culture de plantes oléi-
fères, y compris la production de graines
de tournesol. La branche des arbres ré-
sistants sera prise en charge par l'entre-
prise "EPE-SPA SODEAR", qui a dédié
une superficie de 2.925 hectares à la
plantation d'arganiers et 1.400 hectares
aux pistachiers, tout en confiant à la so-
ciété "EPE-SPA SODESEM" la branche

d'intensification des semences sur une
superficie de 21.000 hectares.  Dans ce
contexte, un plan d'action qui s'étend sur
trois ans a été mis en place pour la réali-
sation des objectifs tracés en vue de dé-
velopper les cultures stratégiques au ni-
veau des unités de production agricole,
selon M. Cherfa qui a indiqué que le sec-
teur «est en passe d'élaborer un plan
d'investissement comprenant la mobili-
sation des ressources hydriques, l'acqui-
sition de matériel agricole, d'intrants, et
de plants d'arbres résistants, afin de
concrétiser la nouvelle vision en matière
d'agriculture».

Les unités de production agricole 
remplacent les fermes pilotes 

«A travers cette nouvelle vision, le sec-
teur tend à reconsidérer les potentialités
agricoles que recèle l'Algérie, en s'ap-
puyant sur le plan des cultures straté-
giques et la création d'unités de produc-
tion agricole», a rappelé le ministre.
M. Cherfa a, en outre, souligné que son
département ministériel a restructuré les

fermes pilotes pour les transformer en
unités de production agricole apparte-
nant à l'Etat et spécialisées dans la pro-
duction et le développement des filières
stratégiques, à l'instar des légumineuses,
de l'intensification des semences, des
graines oléagineuses et des arbres résis-
tants, notant qu'il s'agissait d'une mise en
œuvre des décisions de la 183e session du
Conseil des participations de l'Etat
(CPE), tenue le 6 mars 2024. 
Le ministre a affirmé que l'approche de
création des unités de production agri-
cole constituait «un cadre idoine» à la
mise en œuvre de la nouvelle stratégie, et
ce, à travers une définition précise de
leurs spécialités, notamment dans les fi-
lières agricoles stratégiques.
En outre, cette approche assure «le main-
tien des activités agricoles dans ces es-
paces, et garantit la préservation de leur
vocation agricole pour laquelle ils ont été
créés en premier lieu, contribuant ainsi
au développement de la production na-
tional, à la réduction de la facture d'im-
portation et au renforcement de la sécu-
rité alimentaire », selon le ministre.

MOKHATAR
DIDOUCHE

«Le
renforcement du

parc hôtelier
entraînera la

baisse des prix»

Le ministre du Tourisme et de
l'Artisanat Mokhtar Didouche a
souligné, jeudi soir à Oran, que

le renforcement du parc hôtelier en-
traînera une baisse des prix dans les
établissements hôteliers.
Le ministre a indiqué, dans une dé-
claration à la presse en marge de sa
visite d'inspection dans la wilaya,
que le renforcement du parc hôtelier
se traduira par une offre supérieure à
la demande et entraînera ainsi une
baisse des prix liés à l'hébergement.
M. Didouche a, en outre, relevé que
la wilaya d'Oran est devenue un pôle
touristique par excellence, grâce au
renforcement du parc hôtelier et aux
projets d'investissement dans le do-
maine du tourisme et de l'hôtellerie.
Au cours de cette visite, le ministre a
passé en revue les travaux d’aména-
gement de la plage de Mers El-Had-
jadj (à l'est de la wilaya) et a inspecté
un projet d'hôtel cinq étoiles situé à
proximité de la même plage, qui ou-
vrira ses portes au début de la sai-
son estivale. Le ministre a également
reçu un exposé sur les préparatifs
liés à la saison estivale, présenté par
la Direction du Tourisme et de l’Arti-
sanat.
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DÉVELOPPEMENT DES CULTURES AGRICOLES STRATÉGIQUES

Cherfa annonce la création d'une entreprise publique 



S’exprimant lors d’une conférence de
presse tenue au siège de la wilaya et
animée conjointement avec les direc-

tions de laSanté et des Ressources en eau,
le directeur del’environnement, Nour Islam
Djaârane, a affirmé que lenombre de com-
munes concernées par la signature decon-
ventions avec l’entreprise Nadhif atteindra
40 d’iciau 20 juin prochain.
Ces conventions portent sur lagestion et
surtout la collecte de tous types de déchet-
sainsi que leur traitement et transfert vers
les Centres d’enfouissement technique
(CET) de la wilayaaexpliqué M. Djaârane. 
Le même responsable a reconnules insuffi-
sancesen matière de collecte de déchets
àtravers quelques communes de la wilaya
et qu’il attribue,entre autres, aux responsa-
bles municipaux locaux, qui,a-t-il dit, doi-
vent agir en conséquence face à laproliféra-

tion des déchets ménagers et industriels. 
Faceà l’ampleur du phénomène de jet anar-
chique d’ordures,le directeur de l’environ-
nement a relevé que son secteurtravaille
sans relâche pour éradiquer tous les
pointsnoirsrecensés à travers quelques
communes.  Nousallons éradiquer trois dé-
charges sauvages créées àKadiria, Lakhda-
ria et Aomar a-t-il déclaré à la presse.
Selon le même responsable, le manque de
civismechez certains citoyens, commer-
çants et industriels, estl’une des causes
principales de cette pollution quimenace la
santé humaine et animale dans notre wi-
laya.
Dans la commune d’El Adjiba (Est de
Bouira), unegrande décharge sauvage lon-
geant tout l’oued Sahel quitraverse cette pe-
tite ville, constitue une véritable menace
pour la santé des habitants. Les citoyens de

cette régionont, à plusieurs reprises, si-
gnalé cette décharge sauvage, d’où se déga-
gent des odeurs nauséabondesetdes gazes
toxiques, selon les habitants locaux. A pro-
posde ce problème, le directeur de l’envi-
ronnement aassuré que les services de l’en-
vironnement sedéplaceront sur les lieux
pour prendre des mesures avecles services
communaux d’El Adjiba afin d’éradiquer
cette décharge sauvage. 
Pour ce qui est du chef-lieu dewilaya, M.
Djaârane a fait savoir qu’un accord a étési-
gné entre la commune de Bouira et
l’Agence nationaledes déchets (AND) pour
faire des études et établir unschéma direc-
teur de la gestion des déchets. Une fois ce
schéma mis en œuvre, la ville de Bouira
aura mis finau problème des ordures, a es-
timé le même responsable. 
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BOUIRA

40 conventions 
pour la gestion des déchets
Des conventions portant sur la collecte et la gestion des déchets sont en cours de signature entre
l’Entreprise publique industrielle et commerciale (Epic) ‘Nadhif’ et des communes de Bouirapour

atteindre, d’ici à juin prochain, quaranteconventions signées, a-t-on appris jeudi auprès de
ladirection de l’environnement de la wilaya. 
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ORAN

Ouverture de
la 25e édition

du Salon
international
de l’Artisanat

SIAT 2024

La 25èmeédition du Salon
international de l’Artisanat
(SIAT 2024)a été ouverte,

jeudi au Centre des conven-
tions d’Oran Ahmed Benahmed-
sous la supervision du ministre
du Tourisme et de l’Artisanat,
Mokhtar Didouche. 
Cette manifestation, qui connaît
la participation de 323 artisans
de différentes régions du pays,
ainsi que de 64 artisans étran-
gers de Tunisie, Palestine, Ré-
publique Arabe Sahraouie
Démocratique, Egypte, Séné-
gal, Mauritanie, Niger et Italie,
offre un espace pour échanger
les expériences, encourager
l’innovation et commercialiser
leurs produits traditionnels. 
Ce rendez-vous représente
une occasion propice pour les
artisans et les acteurs du sec-
teur de se rencontrer afin
d’échanger les expériences et
les idées, ainsi que de promou-
voir les produits artisanaux tra-
ditionnels, de mettre en valeur
les compétences artisanales et
les dernières évolutions dans
ce domaine, selon les organisa-
teurs. 
Il se concentrera également sur
les différents développements
du secteur, notammentl’intro-
duction de la numérisation, sa-
chant que l’accent sera mis sur
la nécessité de la généraliser et
de l’utiliser dans la promotion et
le marketing. 
Cette 25ème édition du Salon
international de l’Artisanat sera
également l’occasion de faire
découvrir les activités artisa-
nales les plus importantes né-
cessitant une protection,
notamment la fabrication de pa-
niers traditionnels, la poterie, le
cuivre (dinanderie) et la céra-
mique. 

Une production re-
cordd’agrumes a été réalisée à
Blida durant la campagnea-

gricole 2023-2024, a-t-on appris,
jeudi, auprès de ladirection des ser-
vices agricoles (DSA) de la wilaya.
Selon le directeur local du secteur,
Kamel Foudala, cettewilaya assurant
plus de 30% des besoins du marchélo-
cal en agrumes, a réalisé cette année
une productioninédite, jamais vu de-

puis l’indépendance, rappelant quela
campagne écoulée a enregistré une
baisse de plus de50% dans la produc-
tion d’agrumes à Blida en raison des-
changements climatiques. La wilaya a
réalisé, à ce jour,une production de
4,4 million de quintaux d’agrumes,
aumoment où la récolte des variétés
tardives se poursuivrajusqu’en juin
prochaina ajouté le même responsa-
ble. Selon M.Foudala, l’amélioration

de la productiond’agrumes est due à
plusieurs facteurs, dont lesimpor-
tantes précipitations pluviales et
l’adoption par lesagriculteurs, notam-
ment les exploitations agricoles, de-
techniques agricoles modernes dans
l’irrigation (goutte àgoutte), au même
titre que la technique d’intensifica-
tion,par la plantation de 900 arbustes
à l’hectare au lieu deseulement 300 ar-
bustes. A cela s’ajoute l’entrée enpro-

duction de nouveaux vergers
d’agrumes, portant lasurface agrumi-
cole productive à près de 19.729 ha
surune superficie globale de 21.467
ha.  Cette productionrecord est palpa-
ble au niveau des marchés, oùdiffé-
rentes variétés d’agrumes sont, à ce
jour, proposéesà la vente à des prix
inférieurs à ceux des campagnesécou-
lées, soit entre 80 et 150 DA le kg
d’oranges, aconstaté l’APS. 

Les agents de la brigade polyvalente de
Touggourt relevant de l’inspection divi-
sionnaire des Douanesalgériennes de

Ouargla ont déjoué, en coordination avecles
éléments de l’Armée nationale populaire
(ANP) de la4ème Région militaire (4-RM)
une opération decontrebande de 298.348 cap-
sules de psychotropes, a-t-on appris jeudi au-

près des services de ce corpsconstitué.  Effec-
tuée au niveau de la région de Taïbine(Daïra
d’El Hadjira), l’opération a également permis
lasaisie de deux véhicules (touristique et tout-
terrain)utilisés par les contrebandiers, alors
que les mis en cause ont été présentés devant
les juridictionscompétentes, a déclaré l’ins-
pecteur principal chargé dela communication

à l’inspection divisionnaire desDouanes algé-
riennes de Ouargla, Ali Boughrara. 
Cetteopération s’inscrit dans le cadre de la
coordinationopérationnelle entre les services
compétents pour luttercontre le trafic de
drogues et de substancespsychotropes ainsi
que la contrebande, sous toutes sesformes, a
conclu la même source. 

BLIDA

Production record’ d’agrumes durant la campagne 
agricole en cours

TOUGGOURT

Saisie de près de 300.000 capsules de psychotropes 

Un projet de réalisation de trois
(3) stations de recharge pour
véhicules électriques a été

retenu au profit de la wilaya de Bé-
char, a-t-on appris jeudi auprès de
la direction locale de laSociété na-
tionale de l’électricité et du gaz (So-
nelgaz-distribution).
Ce projet s’inscrit dans le cadre du
planstratégique du Groupe Sonel-
gaz visant à installer un millier de

bornes de recharge de véhicules
électriques à travers le pays avant
fin 2024, a précisé à l’APS, la char-
gée de communication à la direc-
tion de Sonelgaz, Linda Mekkaoui,
signalant que les stations prévues
sont projetées au niveau de l’uni-
versité Tahri Mohamed, l’un des
sièges de l’administration de la wi-
laya et l’Ecole normale supérieure
(ENS). 

Confiée au groupe Sonelgaz, la
réalisation de ces stations a pour
objectif de contribuer à la transition
énergétique et à promouvoir l’utili-
sation des véhicules électriques sur
le marché national, a-t-elle déclaré. 
Ces futures stations dont l’entame
de la réalisation fait actuellement
l’objet de rencontres entre les res-
ponsables de la Sonelgaz, ceux de
la wilaya et des secteurs concer-

nés, disposeront, une fois opéra-
tionnelles, de trois (3) types de
prises de recharge, adaptées aux
voitures hybrides, asiatiques et eu-
ropéennes, a-t-on fait savoir. Elles
sont dotées d’unepuissance de 150
kilowatts extensibles à 300 kilo-
watts, pouvant recharger un véhi-
cule en 15 minutes environ, a- t-on
conclu. 

BÉCHAR 

Vers la réalisation de trois stations de recharge 
pour véhicules électriques

Les EnjeuxEco



La croissance de l’Algérie a été robuste en 2023, et l’inflation a commencé à décélérer. La croissance du PIB s’est
accélérée pour atteindre 4,1%, soutenue par celle du secteur des hydrocarbures, la production de gaz naturel ayant

compensé les réductions successives des quotas de production de pétrole brut. 1ere partie

RAPPORT DE SUIVI DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE EN ALGÉRIE  

Investir dans les données
pour une croissance

diversifiée

La croissance du PIB hors in-
dustries extractives a atteint
3,7%, la croissance de l’in-
vestissement s’étant accélé-
rée, soutenue par une re-
prise marquée de l’investis-

sement public, et entraînant une hausse
des importations. La consommation pri-
vée est restée dynamique, stimulée par la
hausse des salaires dans le secteur public
et stimulant les secteurs fournissant les
ménages. L’inflation s’est maintenue à
9,3% en 2023 et a ralenti à 5,0% en glis-
sement annuel au premier trimestre
2024, dans un contexte de baisse soute-
nue des prix des produits alimentaires
frais, de dinar fort et de baisse des prix à
l’importation. 
La chute des prix des hydrocarbures à la
fin 2022 a réduit l’excédent du compte
courant en 2023, creusé le déficit budgé-
taire, et le ratio dette publique/PIB a aug-
menté. La chute des prix à l’exportation
des hydrocarbures et des engrais et la
forte augmentation des volumes d’im-
portation ont entraîné une contraction
rapide de l’excédent de la balance cou-
rante, mais les réserves ont continué
d’augmenter, pour atteindre 16,1 mois
d’importations à fin 2023. Les recettes
des hydrocarbures dans le budget se sont
néanmoins maintenues mais, compte
tenu de la forte augmentation de la
masse salariale et des dépenses d’inves-
tissement, le déficit budgétaire global
s’est creusé, pour atteindre 5,2% du PIB.
Le déficit a été principalement financé
hors du secteur bancaire, les émissions
souveraines diminuant, l’épargne pétro-
lière augmentant à 8,2% du PIB et la
dette publique augmentant légèrement, à
49,2% du PIB. La croissance devrait ra-
lentir en 2024 dans un contexte de pro-
duction pétrolière et agricole limitée,
avant de se redresser en 2025. Dans le
scénario de référence, les réductions des
quotas pétroliers resteraient en place et
le PIB des hydrocarbures se contracterait
légèrement en 2024. 
L’activité hors hydrocarbures resterait
dynamique, tirée par l’investissement et
la consommation privée, soutenue par
une troisième hausse annuelle consécu-
tive des salaires dans l’administration pu-
blique. D’après les premières données sa-
tellitaires sur la météo et le développe-
ment des cultures, la production agricole
devrait rester modérée en 2024. La crois-
sance globale du PIB atteindrait 2,9% en
2024 et repartirait à 3,7% en 2025 à me-
sure que la production pétrolière et la
production agricole se redresseraient.
Dans un contexte d’augmentation des
importations et des dépenses publiques,

la baisse des recettes d’hydrocarbures
exercerait une pression accrue sur les
équilibres extérieurs et budgétaires. Dans
le scénario de référence, les exportations
d’hydrocarbures diminueraient et les im-
portations augmenteraient, suivant le dy-
namisme de la demande intérieure, et ra-
menant la balance du compte courant
sous l’équilibre en 2024 avant de générer
des déficits plus importants en 2025 et
2026. Dans le budget, la baisse des re-
cettes d’hydrocarbures et une nouvelle
vague d’augmentations des salaires et des
transferts surcompenseraient le dyna-
misme des recettes fiscales et la modéra-
tion des dépenses d’investissement. 
Le déficit budgétaire global augmenterait
en 2024 avant de se stabiliser les deux
années suivantes, résultant en une aug-
mentation de la dette publique, qui dé-
passerait 55% du PIB d’ici 2026. La va-
riabilité des prix des hydrocarbures reste
le principal risque pour les équilibres
macroéconomiques, les besoins de fi-
nancement prévisionnels soulignant
l’importance d’un rééquilibrage budgé-
taire progressif. L’augmentation des im-
portations et des dépenses publiques a
creusé les déficits courants et budgétaires
hors hydrocarbures, laissant les équili-
bres macroéconomiques plus exposés à
la dynamique des prix mondiaux du pé-
trole, dans un environnement d’incerti-
tude géopolitique accrue. Si les réserves
de change restent confortables, les be-
soins attendus de financement budgé-
taire appellent des politiques de dé-
penses publiques prudentes et un rééqui-
librage budgétaire progressif. Dans le
même temps, la faiblesse des précipita-
tions et la hausse des températures de ces
dernières années, avec leurs effets sur la
production agricole, l’inflation et les im-
portations, soulignent la sensibilité de
l’économie algérienne au changement
climatique. Les efforts visant à encoura-
ger l’investissement du secteur privé et la
diversification de l’économie devront
être renforcés. Les risques associés aux
prix mondiaux des hydrocarbures souli-
gnent l’importance de soutenir la diver-
sification en accélérant les investisse-
ments du secteur privé et dans les sec-
teurs hors-hydrocarbures.
La loi relative à l’investissement de 2022,
la loi monétaire et bancaire de 2023,
l’adhésion formelle à l’Accord de libre-
échange continental africain, la loi sur le
foncier économique de 2023 et le lance-
ment de réformes des banques publiques
visent à stimuler l’investissement privé
pour favoriser la diversification.
Le renforcement de ces efforts, notam-
ment en s’assurant que ces mesures

contribuent effectivement à stimuler l’en-
vironnement des affaires, est d’autant
plus important que l’investissement pu-
blic, auparavant moteur de la croissance
de l’Algérie, est de plus en plus limité par
des dépenses courantes rigides et en ex-
pansion rapide. La poursuite de l’amélio-
ration des systèmes de données soutien-
drait l’investissement et l’élaboration des
politiques publiques. En 2023 et 2024, les
efforts de numérisation dans l’adminis-
tration algérienne ont été renforcés, tout
comme certaines publications de la
Banque d’Algérie et de l’ONS, avec no-
tamment le premier rebasage du PIB. Les
sources alternatives de données utilisées
dans le présent rapport, telles les don-
nées satellites sur le développement des
cultures ou l’éclairage nocturne, repré-
sentent un complément utile aux statis-
tiques économiques et sociales usuelles.
Néanmoins, l’amélioration de la disponi-
bilité, de la granularité et de l’actualité
des données économiques officielles, no-
tamment en ce qui concerne l’activité,
l’investissement et le marché du travail,
reste de la plus haute importance. Des
systèmes de données améliorés soutien-
draient le passage vers une budgétisation
axée sur les résultats et l’élaboration de
politiques fondées sur des données pro-
bantes. Ils fourniraient également des
données économiques précises et
exhaustives aux chercheurs et analystes,
aux investisseurs nationaux et internatio-
naux potentiels, ce qui atténuerait l’in-
certitude économique et favoriserait l’in-
vestissement.

La croissance en dehors des industries ex-
tractives est restée robuste en 2023 

La croissance du PIB non extractif a été
robuste en 2023, soutenue par une forte
accélération de l’investissement. La
croissance du PIB non extractif1 a atteint
3,7% en 2023, avec une accélération mo-
dérée au cours de l’année. Ce dernier a
été tiré par une solide croissance des in-
vestissements, passant de 5,3% en glisse-
ment annuel au premier trimestre à
12,3% en glissement annuel au qua-
trième trimestre, pour atteindre 8,4% en
2023, soutenus par une reprise marquée
de l’investissement public, y compris
dans plusieurs grands projets industriels.
La croissance rapide de l’investissement
a stimulé les importations, qui ont aug-
menté de 19,4% en 2023, tirées par les
importations d’équipements et de véhi-
cules. La consommation privée est restée
dynamique (+3,8%), stimulée par une
forte croissance des dépenses salariales
publiques. Les données sur l’éclairage

nocturne par satellite suggèrent que la
croissance dynamique de l’activité a été
transrégionale, mais qu’elle a ralenti au
T1-2024.
En 2023, le gouvernement a adopté plu-
sieurs mesures pour favoriser la diversi-
fication économique et la croissance hors
hydrocarbures, telles que la mise à dis-
position de terrains du domaine public
pour des projets d’investissement privé à
travers la loi portant sur le foncier éco-
nomique et la mise en place d’un portail
« guichet unique » à l’Agence algérienne
de promotion des investissements
(AAPI).
La croissance de l’industrie et des ser-
vices est restée dynamique, tandis que la
production agricole a ralenti. L’augmen-
tation des investissements s’est principa-
lement traduite par une augmentation
des importations, et les indicateurs de
l’activité industrielle du secteur public
suggèrent également une forte croissance
dans les industries sidérurgique, métal-
lurgique, mécanique, électrique et élec-
tronique (ISMMEE), en particulier les
biens intermédiaires métalliques, méca-
niques et électriques, bien que la produc-
tion manufacturière publique demeure
en-deçà des niveaux d’avant la pandé-
mie. Le dynamisme de la consommation
a également stimulé les secteurs fournis-
sant les ménages, notamment le com-
merce et l’hôtellerie. La croissance de la
production agricole a ralenti en raison
des sécheresses, avec des indices de végé-
tation inférieurs à la normale dans cer-
taines des principales régions produc-
trices de l’ouest de l’Algérie (voir encadré
3). Les indicateurs standards du marché
du travail n’ont pas été publiés depuis
2019, mais les estimations internatio-
nales suggèrent que les taux de chômage
ont baissé pour revenir à leurs niveaux
d’avant la pandémie.

La production des industries extractives a
augmenté en 2023, malgré la baisse de la

production pétrolière 

Dans un contexte de réductions succes-
sives des quotas de l’OPEP, la production
de pétrole a diminué tout au long de l’an-
née 2023, ce qui a réduit les exportations.
L’Algérie a abaissé volontairement son
quota de production de pétrole brut de
1055 mb/j en octobre 2022 à 1007 mb/j
en novembre 2022 et à 959 mb/j en mai
2023. En conséquence, en 2023 la pro-
duction de pétrole brut a été inférieure
de 3,8% à celle de 2022 et de 7,4% en
glissement annuel au S2-2023. 

(A suivre)
Source : Banque mondiale 
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INVESTISSEMENT / CLIMAT DES AFFAIRES EN TUNISIE

Des opportunités à saisir, 
des défis à relever

La Tunisie a des potentialités pour attirer l’investissement étranger, car c’est un pays où l’on peut exporter vers
l’Europe et les marchés africains. 

Vendredi 24 - Samedi 25 mai 2024 MONDE ARABE

Elle  dispose d’une bonne connexion
internationale et d’accords commer-
ciaux internationaux. Tout un dispositif

a été mis en place pour l’amélioration de la
compétitivité et l’attractivité de son économie.
Un effort considérable a été consenti au ni-
veau du cadre législatif régissant l’investis-
sement. Un levier de croissance sur lequel
la Tunisie table pour sortir l’économie na-
tionale de sa léthargie, en la diversifiant da-
vantage, tout en s’ouvrant également sur le
commerce international.
Forte d’une série de progressions et de crois-
sance dans plusieurs secteurs d’activités, la
Tunisie est depuis des années au centre
d’une grande attractivité en matière d’in-
vestissements directs étrangers (IDE). Cet
effet est, d’ailleurs, plus que visible sur le
terrain. Le nombre de projets inscrits au ni-
veau de l’Agence de promotion de l’inves-
tissement extérieur (Fipa) témoigne de l’ef-
ficacité des réformes engagées jusque-là,
même si un grand travail reste encore à
faire.
Les investissements déclarés dans tous les
secteurs économiques ont progressé  de
68,9% en janvier 2024 par rapport à la même
période de l’année précédente, atteignant
un total de 705,8 millions de dinars, selon
l’Autorité tunisienne de l’investissement
(TIA). Cette croissance fulgurante est sy-
nonyme d’une dynamique économique po-

sitive et augure de belles perspectives pour
l’avenir du pays.
Au cours des trois premiers mois de l’année
2024, les investissements étrangers en Tunisie
se sont élevés à 517,4 millions de dinars
(MDT), contre 438,3 MDT pour la même
période de 2023, soit une évolution de 18%.
Ils se répartissent entre IDE, qui se sont
élevés à 516,8 MDT contre 404,8 MDT (soit
une augmentation de 27,7%) et investisse-
ments de portefeuille (investissement en
Bourse), lesquels ont enregistré une baisse
de 98% pour atteindre 600.000 dinars, contre
33,6 MDT. Ces investissements portés par
des locaux et/ou des étrangers ont permis
la création de 8.792 opportunités d’emploi,

un nombre en hausse de 9,5% en glissement
annuel. Le gouvernement a adopté, au mois
de mars 2024, de nouvelles incitations afin
de soutenir les projets d’investissement dans
le pays.  Ces incitations visent à «réduire les
difficultés qui entravent l’investissement,
notamment celles liées aux procédures ad-
ministratives complexes, et d’améliorer da-
vantage le climat d’investissement pour pro-
mouvoir la croissance économique».
Afin de relever ces défis, les autorités tuni-
siennes ont mis en place plusieurs initiatives
ces derniers mois, dont un décret adopté le
12 février dernier visant à soutenir les petites
et moyennes entreprises (PME) et à dyna-
miser l’investissement.

MAURITANIE
Le ministre de

l’Économie signe
un accord de
prêt à taux

réduit avec le
Fonds koweïtien

pour le
Développement

économique
arabe

Le ministre de l’Econo-
mie et du Développe-
ment durable, M.

AbdessalamOuld Mohamed
Saleh a signé, au Caire, un
accord de prêt à taux réduit
avec M. Walid Shamlan Al
Bahar, directeur général par
intérim du Fonds koweïtien
pour le Développement éco-
nomique arabe.
Le prêt, d’un montant de 10
millions de Dinars Koweï-
tiens (32 millions d’USD),
contribue à compléter le fi-
nancement du projet d’ali-
mentation en eau potable
de la ville de Kiffa à partir
du fleuve Sénégal.
L’objectif du projet est de
fournir une large gamme de
services d’eau et d’assainis-
sement aux villages et aux
villes situés le long de la
conduite principale. Cela
contribuera à améliorer la
santé de la population et la
qualité de l’approvisionne-
ment en eau.
Le projet devrait être
achevé en 2026 et son fi-
nancement intégral a été
assuré par plusieurs institu-
tions de financement
arabes.

Selon la GASTAT, les exportations
non pétrolières (réexportations
exclues) ont diminué de 5,2 % en

g.a. au T1 2024. 
En comptabilisant les réexportations
qui ont augmenté de 31,5 % en g.a. sur
le trimestre, les exportations non pé-
trolières ont augmenté de 3,3 % sur la
période. 
Les exportations totales ont diminué
de 5,7 % en g.a. au T1 2024, tirée par la
baisse de 8,3 % des exportations pétro-
lières. Ainsi, la part des exportations
pétrolières dans les exportations saou-
diennes s’établit à 76,1 % (contre 78,2
% au T1 2023). Dans le même temps,

les importations saoudiennes ont aug-
menté de 6,4 % en g.a. et l’excédent de
sa balance commerciale a diminué de
24,8 % en g.a. sur la période.
Les exportations de produits chi-
miques, qui ont formé le premier poste
des exportations non pétrolières à 25,1
% du total, ont diminué de 18,3 %. La
Chine est toujours le premier client de
l’Arabie saoudite et a représenté 14,9 %
des exportations saoudiennes. La Co-
rée du Sud arrive en deuxième posi-
tion (9,8 %), suivie par l’Inde (9,5 %).
La Chine est également le premier
fournisseur du royaume (20,9 % du to-
tal des importations saoudiennes au

T1 2024), suivi par les Etats-Unis (8,1
%) et les EAU (6,8 %).
S'agissant du trafic aérien : Le nombre
de passagers dans les aéroports d’Ara-
bie saoudite a augmenté de 26 % en
2023 par rapport à 2022 
Selon la GASTAT, le nombre de passa-
gers dans les aéroports du royaume a
atteint 112 millions en 2023, soit une
augmentation de 26 % par rapport à
2022. 61 millions de passagers (54%
du total) ont emprunté des vols inter-
nationaux (+46 % par rapport à 2022)
et 51 millions des vols domestiques
(+9 % par rapport à 2022). Le nombre
de vols internationaux a atteint 394

000 (+36 %) et le nombre de vols do-
mestiques 421 000 (+2%). Ces résul-
tats soulignent l’attractivité du pays et
son souhait de renforcer sa position en
tant que hub régional, au même titre
que les EAU. 
L’Arabie saoudite se classait en 2023 à
la 13ème place du IATA Air Connecti-
vity Index, en hausse de 14 places par
rapport à 2019. Le nombre de destina-
tions depuis les aéroports du royaume
a atteint 148 (+47 % par rapport à
2022). Enfin, le volume du fret aérien
a augmenté de 7 % en 2023 par rap-
port à 2022 pour atteindre 918 000
tonnes.

ARABIE SAOUDITE

Les exportations non pétrolières ont diminué de 5,2 % 

Les EnjeuxEco

Deux ans après sa dernière
levée de fonds, OneOrder
mobilise des capitaux sup-

plémentaires pour financer son
expansion au-delà de l’Egypte.
Le projet est soutenu par d’an-
ciens actionnaires et nouveaux
investisseurs étrangers. La start-
up égyptienne, OneOrder, a levé
16 millions $ en dettes et en ca-
pitaux propres, pour financer son

expansion dans la zone Afrique
du Nord et Moyen-Orient
(MENA). La levée de fonds an-
noncée ce jeudi 23 mai 2024, a
été dirigée par Delivery Hero
Ventures, avec la participation
de Norrsken22 et les investis-
seurs Nclude et A15. OneOrder,
qui fonctionne comme un guichet
unique facilitant l’achat, le
stockage et la livraison de pro-

duits alimentaires aux restau-
rants et hôtels, débutera son ex-
pansion géographique par les
Emirats arabes unis. L’entreprise
prévoit par ailleurs de dévelop-
per des solutions de financement
pour sa clientèle et de faire évo-
luer sa plateforme.
« Ce financement crée une op-
portunité d'étendre l'activité de
OneOrder sur une couverture

géographique plus large. Nous
sommes honorés de diriger ce
cycle de série A, et d'augmenter
notre investissement dans cette
entreprise qui révolutionne la
chaîne d'approvisionnement des
secteurs de l’hôtellerie et de la
restauration dans la région
Afrique du Nord et Moyen-Orient
», a fait savoir BrendonBlacker,
associé directeur chez Delivery

Hero Ventures.
Ce financement fait suite à la le-
vée en décembre 2022, d’un
montant de 3 millions $, auprès
d’un groupe d’investisseurs. La
start-up avait alors investi ces
capitaux dans sa croissance, à
travers le renforcement de ses
équipes, de sa technologie et le
développement de son activité
sur le marché local.

EGYPTE 

OneOrder lève 16 millions $ pour s’étendre dans la zone MENA
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Le mercredi 22 mai 2024, le Centre
de recherche et d'Action pour la
paix, Université Jésuite

(CERAP/UJ) et l’École d’Ingénieurs de
PURPAN de Toulouse (INP) ont procédé
à la signature de la convention du projet
de co-construction de double diplôme in-
titulé « Agro-Bachelor ». Cette cérémonie,
tenue dans les locaux du CERAP à Abid-
jan, a vu la participation de son Excel-
lence Jean-Christophe Belliard, Ambassa-
deur de France en Côte d’Ivoire, des par-
tenaires tels que le Club Agro-Côte
d’Ivoire et NSIA Banque Côte d’Ivoire
ainsi qu’une délégation des deux parties.
Le projet « Agro-Bachelor » est un cursus
post-Bac de trois ans en Sciences et Ingé-
nierie, spécialisé dans les filières agricoles
et agroalimentaires durables. Ce pro-
gramme de formation vise à profession-
naliser les étudiants tout en développant

des concepts d’alternance et d’implication
directe dans les secteurs de l’agriculture,
de l’agroalimentaire et des services asso-
ciés. Dispensée sur le campus du CERAP,
cette formation s’adresse tant aux étu-
diants ivoiriens qu’internationaux dès la
rentrée universitaire 2024/2025.
Pour les deux institutions partenaires,
l’objectif est double à savoir fournir une
formation de qualité aux jeunes et contri-
buer à la réduction de l'insécurité alimen-
taire en Côte d'Ivoire. M. Jean-Marie
Gnéblé, Directeur des Ressources Hu-
maines à NSIA Banque CI, a souligné l’in-
térêt majeur de ce projet pour le marché
du travail ivoirien, le qualifiant « d’incon-
testablement » pertinent. L’agriculture, pi-
lier de l’économie ivoirienne, représente
environ 30% du PIB et emploie 45% de la
population active. Dans le cadre de sa
stratégie de développement durable, le

gouvernement ivoirien promeut la forma-
tion continue des professionnels agricoles.
Des programmes sont proposés par des
institutions telles que l’Institut national de
formation professionnelle agricole
(INFPA) et l’École supérieure d'agricul-
ture (ESA) de l’INP-HB pour mettre à
jour les compétences et les connaissances
des acteurs du secteur. Par ce partenariat,
NSIA Banque Côte d’Ivoire vient ainsi
renforcer son engagement d’apporter des
accompagnements spécifiques à plusieurs
secteurs clés de l’économie ivoirienne no-
tamment l’éducation, l’agriculture, la santé
et l’immobilier entre autres. La banque a
été reconnue pour son implication avec
des distinctions telles que le prix d’excel-
lence de la « meilleure entreprise pour-
voyeuse d’emploi » en 2021 et le Prix
d’Excellence du « Meilleur établissement
du secteur financier » en 2018.

CÔTE D’IVOIRE 

NSIA Banque CI soutient 
le projet de formation 

«Agro-Bachelor»

DETTE NIGÉRIANE 

3,4 milliards $
refinancés par
des obligations

domestiques

L’émission fait suite à l’ap-
probation par le Parle-
ment, en décembre

2023, d’une demande du pré-
sident Tinubu pour la conver-
sion d’une dette de 7500 mil-
liards de nairas de l’Etat au-
près de la Banque centrale
en obligations ayant une plus
longue échéance.
Le Nigeria a émis des obliga-
tions domestiques pour refi-
nancer une dette de 4900 mil-
liards de nairas (3,4 milliards
de dollars) contractée auprès
de la Banque centrale, a rap-
porté Bloomberg le mercredi
22 mai 2024, citant la direc-
trice de l’Office de gestion de
la dette, Patience Oniha
« Ces obligations ont été
émises entre février et avril »,
a précisé Mme Oniha, indi-
quant que l’opération vise à
étaler dans le temps le far-
deau de remboursement de
la dette intérieure.
Le Parlement nigérian avait
approuvé, en décembre der-
nier, une demande du prési-
dent Bola Tinubu pour la
conversion de 7500 milliards
de nairas de dette de l’Etat
auprès de la Banque centrale
en obligations ayant une plus
longue échéance.
Durant le règne de l’ex-prési-
dent MuhammaduBuhari, le
Nigeria a ignoré les règles li-
mitant le financement du bud-
get de l'Etat par la Banque
centrale, ce qui a fait exploser
sa dette.
L'encours de la dette pu-
blique du pays s’est établi à
97 341 milliards de nairas
(108,2 milliards de dollars) au
31 décembre 2023, enregis-
trant ainsi une hausse de 5%
par rapport à la même date
en 2022, selon de données
publiées en mars dernier par
l’Office de gestion de la dette.
Cette hausse découle essen-
tiellement d’une augmenta-
tion de 6% des emprunts do-
mestiques qui représentent
61% de la dette publique glo-
bale.

Le projet de formation « Agro-Bachelor » vise à fournir une formation de qualité aux jeunes ivoiriens dans
les secteurs de l’agriculture, de l’agroalimentaire et des services associés. Ce nouveau partenariat vient

renforcer l’appui de NSIA Banque CI au secteur agricole.

CÔTE D’IVOIRE 

Recherche de nouveaux gisements d’or et du lithium

RD CONGO 

1re découverte pétrolière de Perenco en 3 décennies
d’exploration

Devenue un des plus importants
producteurs d’or en Afrique de
l’Ouest depuis quelques années,

la Côte d’Ivoire entend maintenir ce sta-
tut tout en développant l’exploitation
d’autres ressources. C’est dans cette op-
tique que le gouvernement octroie régu-
lièrement des licences d’exploration.
En Côte d’Ivoire, le Conseil des minis-
tres du 22 mai a adopté trois décrets
portant chacun attribution d’un permis
de recherche minière. Relatifs à l’or et au
lithium, ces permis illustrent une nou-
velle fois l’engagement du gouverne-
ment ivoirien à maintenir, voire accroi-
tre sa production d’or dans les années à

venir, tout en diversifiant le secteur mi-
nier local. Dans le détail, les sociétés K
Mining SARL et Glory Gold Ressources
SARL ont chacune obtenu un permis
pour rechercher de l’or, respectivement
dans les départements de Toumodi, de
Yamoussoukro et d’Oumé d’une part et
dans les départements de Tiassalé, de
Grand-Lahou et de Divo d’autre part. Le
permis de recherche de lithium couvre
le département d’Agboville et a été attri-
bué à la société KhaleesiResources
SARL. Tous ces permis sont valables
quatre ans. Dans un rapport publié en
mai 2024, l’Agence Internationale de
l’Énergie affirme que le lithium est le

minéral dont la demande croît le plus
rapidement dans le cadre de la transi-
tion énergétique. Elle pourrait être mul-
tipliée par 10 d’ici 2050. Cette hausse de
la demande peut s’accompagner d’une
hausse des prix, autant de facteurs qui
incitent plusieurs pays à développer des
projets de lithium.
Le gouvernement ivoirien attribue ainsi
davantage de permis pour l’exploration
du lithium depuis quelques années,
dans l’espoir d’une découverte impor-
tante qui pourrait faire du pays un pro-
ducteur de lithium. Pour rappel, le pro-
jet de lithium phare de la Côte d’Ivoire
est celui d’Atex, piloté par les sociétés Fi-

rering et RiccaResources. Plusieurs mi-
néralisations avec des teneurs impor-
tantes en lithium ont déjà été identifiées
sur le projet, mais la route vers la décou-
verte d’un gisement peut encore être
longue.
Combinée à une production d’or en
hausse constante depuis plus d’une dé-
cennie, 55 tonnes prévues en 2024
contre 50 en 2023, l’exploitation du li-
thium pourrait accroitre la contribution
du secteur minier à l’économie. Avec les
Hydrocarbures, notons que les Mines
représentent 4 % du PIB et 15 % des ex-
portations, selon les données de l’ITIE
datant de 2021.

Avec une présence au
Tchad, au Cameroun, au
Gabon, au Congo-Brazza-

ville, Perenco est le seul produc-
teur international de pétrole et de
gaz en République Démocra-
tique du Congo (RDC) avec en-
viron 20 000 barils équivalents
pétrole par jour produits en
2023.
La compagnie pétrolière Pe-
renco a annoncé, mercredi 22
mai, la découverte d’un gisement
pétrolier au large des côtes de la

République démocratique du
Congo (RDC), dans une zone
d’intérêt située dans le bassin
côtier du pays, une première de-
puis 30 ans.
Ce développement intervient à la
suite du forage du puits Moke-
East, situé entre les champs Lu-
kami et Motoba, qui a révélé une
colonne pétrolifère de 24 pieds
nets. « Cette découverte sera
testée et le puits complété dans
les semaines à venir », a déclaré
Perenco qui a, en parallèle en-

gagé, via Muanda International
OilCompany (MIOC), sa filiale lo-
cale, une série de travaux de fo-
rage et de maintenance sur le
site.
« Nous croyons fermement que
l’industrie pétrogazière de la
RDC a un avenir positif et que
de nouveaux projets pourraient
conduire à la valorisation du
GPL extrait du gaz pour le mar-
ché local, ou à fournir plus de
gaz pour l’électricité », a ajouté
la compagnie.

Notons que suite au lancement
en 2022 par les autorités congo-
laises d’un cycle d’appel d’offres
pour l’attribution de droits pétro-
liers couvrant 30 blocs pétroliers
et gaziers, Perenco a émis une
manifestation d’intérêt pour les
périmètres pétroliers Nganzi et
Yema II, dans un contexte de cri-
tiques de ses opérations pour
leurs impacts environnementaux
dans le pays.

Les EnjeuxEco



La fébrilité du marché parisien s'ins-
crit dans le sillage du fort repli es-
suyé hier soir par Wall Street, où la

remontée des rendements obligataires est
venue alimenter la nervosité des investis-
seurs. A ce stade de la semaine, le CAC
accuse une baisse de 1%. A New York, les
grands indices se dirigent eux aussi vers
une semaine négative, avec un recul de
plus de 2% pour le Dow Jones et de 0,3%
pour le Nasdaq.
Cette rechute semble pourtant difficile à
expliquer sur la base du flux d'actualités
de la semaine, marqué par les résultats
stratosphériques de Nvidia et des indices
PMI attestant de la reprise économique
en Europe.
Ce retournement de tendance pourrait
bien trouver sa source dans la volonté des
investisseurs d'engranger quelques prises
de bénéfices alors que les places bour-
sières mondiales ont volé de records en
records récemment.
Outre les prises de profits, la tendance
baissière peut être mise sur le compte de
l'incertitude entourant le calendrier des
futures baisses de taux de la Fed, une si-

tuation largement renforcée par les 'mi-
nutes' prudentes publiées cette semaine
par l'institution.
Sur le marché obligataire, le rendement
des emprunts du Trésor à 10 ans a repris
une pente ascendante cette semaine pour
flirter avec la barre de 4,50% hier, alors
qu'il était revenu à des plus bas d'un mois
la semaine passée.
'Au vu de la solide performance enregis-
trée par les marchés d'actions depuis le
début du mois de mai, qui était justement
due à un reflux des rendements obliga-
taires, cela a servi d'excuse pour prendre
partiellement ses profits', expliquent les
équipes de Danske Bank.
Les investisseurs attendent désormais de
se tourner vers les statistiques du jour, à
commencer par les commandes de biens
durables et l'indice de confiance des
consommateurs du Michigan qui paraî-
tront dans l'après-midi aux Etats-Unis.
En attendant, le climat des affaires en
France se montre stable en mai par rap-
port à avril, au vu de l'indicateur synthé-
tique calculé par l'Insee qui se maintient à
99, soit juste au-dessous de sa moyenne

de longue période (100).
Outre-Rhin, la croissance de l'économie
allemande a atteint 0,2% au premier tri-
mestre par rapport aux trois mois précé-
dents grâce au dynamisme des
exportations et des dépenses d'investisse-
ment, montrent des statistiques détaillées
publiées vendredi, venant confirmer l'esti-
mation initiale.
Si le repli des Bourses vient un peu cal-
mer le jeu après l'inscription de nom-
breux plus hauts historiques, la tendance
positive reste pour autant intacte, esti-
ment certains stratèges.
Selon les analystes de la banque privée
suisse Lombard Odier, les marchés bour-
siers devraient ainsi poursuivre leur pro-
gression en 2024.
'Le scénario d'une croissance mondiale
résiliente et d'une inflation en recul reste
d'actualité malgré les incertitudes de
court terme', soulignent Luca Bindelli,
responsable de la stratégie d'investisse-
ment, et Edmund Ng, stratège actions se-
nior.

Ces vents porteurs pour les marchés ac-
tions devraient perdurer en 2024', assu-
rent les deux spécialistes.
Dans l'actualité des sociétés françaises,
Alstom indique avoir placé une émission
d'obligations super-subordonnées ('hy-
brides') d'un montant de 750 millions
d'euros, 'massivement sursouscrite, reflé-
tant une forte demande en provenance de
différentes zones géographiques et catégo-
ries d'investisseurs'.
Teleperformance annonce que son conseil
d'administration a décidé d'annuler trois
millions d'actions auto-détenues, repré-
sentant 4,7% du capital social, des actions
qui avaient été rachetées dans le cadre
d'un programme mis en oeuvre en avril
2023.
Enfin, Renault s'adjuge plus de 3%, si-
gnant la plus forte hausse du CAC 40 et
de l'indice SBF 120. Dans une note diffu-
sée dans la matinée, UBS indique être
passé à une opinion 'neutre', contre un
conseil 'vendre' auparavant, avec un ob-
jectif de cours rehaussé de 31 à 50 euros.
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BOURSE DE PARIS

Vers une seconde semaine consécutive 
de baisse

La bourse de Paris cède près de 0,2% ce matin, autour des 8090 points, malgré la performance de Renault qui s'arroge plus de 3%. L'indice
parisien s'achemine ainsi vers une deuxième semaine consécutive de baisse malgré l'actualité porteuse des derniers jours.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Les Bourses européennes reculent à
l'ouverture vendredi après plusieurs
évènements suggérant cette se-

maine que les taux resteront restrictifs
plus longtemps qu'attendu aux États-
Unis, voire en Europe.
À Paris, le CAC 40 recule de 0,63% à
8.051,2 points vers 07h05 GMT. À Franc-
fort, le Dax perd 0,82%, contre 0,79%
pour le FTSE, à Londres.
L'indice paneuropéen FTSEurofirst 300
cède 0,74%, l'EuroStoxx 50 0,78% et le

Stoxx 600 0,74%.
Les futures sur indices new-yorkais sug-
gèrent une ouverture de Wall Street hési-
tante, ni le Dow Jones, ni le Standard &
Poor's 500, ni le Nasdaq n'affichant de di-
rection marquée.
Mercredi, le compte-rendu de la dernière
réunion de la Réserve fédérale a montré
que des membres du comité de politique
monétaire étaient prêts à maintenir dura-
blement les taux à un niveau restrictif,
voire à les relever.

Les indicateurs PMI américains publiés
jeudi ont d'ailleurs montré que les pres-
sions sur les prix demeuraient vives.
En zone euro, les PMI ont rassuré sur
l'activité, qui continue de rebondir en mai,
mais un indicateur salarial publié jeudi a
montré que les rémunérations progres-
saient à un rythme incompatible avec l'ob-
jectif d'inflation de la BCE.
L'inflation au Royaume-Uni, publiée mer-
credi, s'est par ailleurs affichée plus forte
qu'attendu, éloignant les perspectives

d'une baisse des taux de la Banque d'An-
gleterre.
"Les bons indicateurs d’activité, la persis-
tance des tensions inflationnistes même
en Europe et les discours de patience des
membres de la Fed augmentent les
risques que les baisses de taux directeurs
soient plus tardives et plus limitées", résu-
ment les stratégistes de LBPAM.
Aux valeurs, la Compagnie des Alpes
gagne 4,48% après la publication de ses
chiffres semestriels.

L'Europe ouvre dans le rouge, les craintes de taux durablement
élevés s'installent

La Bourse de Tokyo ouvre en baisse

Les Bourses chinoises dans le rouge à
l'ouverture

La Bourse de Tokyo a ouvert vendredi
en forte baisse, subissant la remontée
des rendements obligataires améri-

cains la veille après des indicateurs ayant
témoigné d'un rebond de l'activité écono-
mique aux Etats-Unis, ce que Wall Street a
mal pris également. L'indice vedette Nikkei
lâchait 1,65% à 38.459,92 points vers
00H20 GMT et l'indice élargi Topix perdait
0,95% à 2.728,63 points. Le tableau tou-
jours positif de l'économie américaine
brossé par plusieurs indicateurs jeudi a ren-
forcé l'hypothèse d'une poursuite d'une poli-
tique monétaire agressive de la Réserve
fédérale américaine (Fed), repoussant d'au-
tant ses baisses de taux, attendues depuis
des lustres par les marchés boursiers. Le
Japon est particulièrement sensible à la
montée des taux obligataires américains
parce que la politique monétaire nippone

reste elle très accommodante pour le mo-
ment, ce qui affaiblit grandement le yen. La
faiblesse du yen à ses avantages, en gon-
flant artificiellement les bénéfices à l'étran-
ger des entreprises japonaises, mais aussi
de sérieux inconvénients: elle plombe en
même temps le pouvoir d'achat des mé-
nages. Le cours dollar/yen était presque in-
changé vers 00H20 GMT, un dollar
s'échangeant pour 156,98 yens contre
156,93 yens jeudi à 21H00 GMT. L'euro va-
lait 169,66 yens contre 169,72 yens la
veille, et 1,0808 dollar contre 1,0815 dollar
jeudi à 21H00 GMT. Le marché du pétrole
était proche de l'équilibre: le baril de WTI
américain reculait à peine de 0,05% à 76,83
dollars vers 00H10 GMT, et le baril de Brent
de la mer du Nord était quasi stable lui
aussi (-0,04% à 81,33 dollars).

Les Bourses chinoises étaient en baisse vendredi à l'ouverture, pour la quatrième
séance consécutive, dans un climat d'inquiétude des investisseurs quant à une
possible pause de la Réserve fédérale américaine dans la baisse des taux d'inté-

rêt. A Hong Kong, l'indice Hang Seng cédait 0,67% à 18.742,28 points. A Shanghai,
l'indice composite reculait de 0,18% à 3.110,75 points, tandis que la place de Shenz-
hen était aussi dans le rouge, baissant de 0,28% à 1.749,13 points.
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ALLEMAGNE 

Reprise de
l’activité

économique
confirmée au

premier
Trimestre, à

0,2%

L’Allemagne a bien enre-
gistré une hausse de
son Produit intérieur

brut (PIB)au premier trimes-
tre, après avoir connu un net
recul enfin d’année dernière
et sur l’ensemble de l’année
2023,plombée par la crise
de son industrie, selon une
estimation officielle ven-
dredi. 
Entre janvier et mars, la pre-
mière économie de la zone
euro a connu une crois-
sance de 0,2% de son acti-
vité par rapport au dernier
trimestre 2023, selon des
chiffres définitifs publiés par
l’institut de statistique Desta-
tis dans un communiqué. 
Sur un an, la première éco-
nomie de la zone euro
connaît en revanche une
chute de 0,9% de son PIB.
Ces chiffres confirment une
première estimation de Des-
tatis fin avril. Ils intervien-
nent après une chute de
0,5% de l’activité au qua-
trième trimestre2023, et de
0,3% sur l’ensemble de l’an-
née, en queue de peloton
par rapport aux autres pays
européens. L’activité écono-
mique du pays offre des
signes de reprise, selon un
rapport publié mi-mai par le
conseil des sages, un co-
mité d’experts très écoutés
dans le pays. 
Reste que le rebond pour
cette année s’annonce
néanmoins très faible. Le
gouvernement allemand a
récemment annoncé un
léger relèvement de sa pré-
vision de croissance pour
l’année en cours, qu’il a por-
tée de 0,2% à seulement
0,3%. C’est bien moins que
les prévisions de Bruxelles
pour la zone euro, de
0,8%cette année puis 1,4%
l’an prochain. 

La secrétaire américaine au Trésor
Janet Yellen s'est prononcée ce jeudi
contre des négociations

internationales sur une taxation mondiale
des plus riches, un projet défendu par le
Brésil à l'occasion de sa présidence du
G20 et soutenu par la France.
"Je ne suis pas favorable à des
négociations internationales qui
impliqueraient que tous les pays acceptent
de le faire et de redistribuer les recettes
entre les pays, éventuellement sur la base
du climat et des dommages subis du fait
du climat", a-t-elle déclaré en marge du
G7 Finances à Stresa dans le nord de
l'Italie.
"Il est clair que le président Biden et moi-
même sommes attachés à la progressivité
de l'impôt. Nous estimons que la charge
fiscale pesant sur les hauts revenus et les
entreprises est trop faible", a-t-elle fait
valoir devant la presse.
L'administration Biden a ainsi proposé
pour le budget 2025 un impôt minimum
de 25% pour les "0,01% les plus riches,
ceux dont la fortune est supérieure à 100
millions de dollars". "Ce n'est donc pas

que j'aie une quelconque objection à
imposer un niveau raisonnable
d'imposition et certainement un niveau
minimum d'imposition aux personnes à
très hauts revenus aux États-Unis", a-t-
elle poursuivi. Le gouvernement
américain reconnaît selon elle "que les
pays à faible revenu et les pays émergents
ont besoin d'un soutien financier".

Des recettes estimées à 250 milliards 
de dollars

Janet Yellen a estimé que "le Brésil, qui
dirige le G20, a raison de s'inquiéter de
l'adéquation des flux de ressources pour
soutenir le développement" de ces pays et
"le climat". "Mais je ne suis pas favorable"
à régler le problème des flux de ressources
"dans le cadre d'une négociation fiscale
internationale", a-t-elle expliqué.
Le gouvernement brésilien s'est inspiré
des travaux menés par l'économiste
français Gabriel Zucman sur la taxation
des plus riches. Selon ce dernier, si les
3.000 milliardaires de la planète payaient
au moins l'équivalent de 2% de leur

fortune en impôts sur le revenu, cet impôt
mondial pourrait rapporter 250 milliards
de dollars supplémentaires.
Pour le ministre français de l'Économie
Bruno Le Maire, le projet de taxation
minimale des plus grandes fortunes figure
parmi les priorités du G7 à Stresa. "Nous
voulons continuer à porter cette idée d'un
troisième pilier sur la fiscalité
internationale portant sur les plus
fortunés, de façon à garantir l'équité de la
fiscalité internationale", a-t-il déclaré
mercredi à la presse.
Près de 140 Etats se sont accordés à la fin
2021 sur une taxation minimale des
multinationales sous l'égide de l'OCDE,
consistant en deux piliers, le premier
visant une meilleure répartition de la
fiscalité des géants du numérique et le
second une imposition minimale à 15%
sur les sociétés. Le deuxième pilier a été
mis en place le 1er janvier dernier dans de
nombreux Etats, dont l'Union
européenne, mais un accord sur le pilier 1
peine encore à être avalisé par l'ensemble
des pays.

PROJET D'IMPÔT MINIMUM MONDIAL SUR LES MILLIARDAIRES

Les Etats-Unis 
«pas favorables»

La secrétaire américaine au Trésor, Janet Yellen, a reconnu que "la charge fiscale pesant sur les hauts revenus et
les entreprises est trop faible". Mais elle refuse de traiter cette question "dans le cadre d'une négociation fiscale

internationale".

L’argentine a poursuivi son
ralentissement en mars,
sur fond de sévère poli-

tique d’austérité du gouverne-
ment ultralibéral de Javier Mi-
lei, avec une contraction cu-
mulant -5,3% au premier tri-
mestre. 
L’indice mensuel d’activité
économique (Imae) publié mer-
credi par l’Institut national de
la statistique (Indec), s’est éta-
bli à -1,4% en mars par rapport
à février, soit le cinquième
mois consécutif de contrac-
tion, et à -8,4% en interannuel. 
L’industrie manufacturière, le
bâtiment, le commerce, ont
connu les plus forts reculs,

tandis que l’agriculture
émerge en positif, prévisible
avec l’impact des récoltes ré-
centes ou en cours pour les
grandes productions (soja,
blé) agro-exportatrices de l’Ar-
gentine. Le gouvernement de
Javier Milei, au pouvoir depuis
décembre, a appliqué d’em-
blée un drastique programme
d’austérité budgétaire tous azi-
muts, dans un objectif de défi-
cit budgétaire zéro, à fin 2024,
et ainsi de dompter l’inflation
chronique (211% en 2023). 
De grands comptes s’équili-
brent, et le gouvernement clai-
ronne que l’exploit historique
d’un excédent budgétaire au

premier trimestre, sans précé-
dent depuis 2008. 
Et une inflation toujours haute
mais en décélération: de 25%
en décembre à 8,8% en avril.
Mais les coupes budgétaires -
paralysie des chantiers pu-
blics notamment- couplées à
une brutale dévaluation (54%)
du peso en décembre, ont
étranglé le pouvoir
d&#39;achat, un impact qui se
répercute sur la consomma-
tion, l’activité, l’emploi. 
Selon le cabinet Equilibria,
1,4% du total des emplois ont
été perdus au premier trimes-
tre, soit environ 240.000. 
Le Fonds monétaire internatio-

nal (FMI) a salué récemment
les progrès plus rapides
qu’anticipé dans la restaura-
tion de la stabilité macroéco-
nomique par les autorités ar-
gentines, et estimé que la 3e
économie d’Amérique latine
devrait recommencer à croître
au second semestre.
Il a aussi appelé Buenos Aires
à garantir que l4assistance so-
ciale soit suffisante et bien
orientée pour protéger les plus
vulnérables. La pauvreté, se-
lon des chiffres officiels se-
mestriels, touchait 41,7% des
Argentins à fin 2023, soit avant
même l’impact des mesures
d’austérité.

La Banque de Corée, la banque cen-
trale sud-coréenne, a relevé jeudi
ses perspectives de croissance éco-

nomique pour 2024 de0,4 point de pour-
centage, laissant inchangées ses prévi-
sions d’inflation. 
Le produit intérieur brut (PIB) réel,
ajusté à l’ inflation, devrait augmenter de
2,5% en 2024,a déclaré la Banque de Co-

rée après avoir gelé son taux d’intérêt de
référence à 3,5%. Ce chiffre est supérieur
à l’augmentation de 2,1% estimée trois
mois plus tôt.  Les prévisions de la
banque centrale sont plus élevées que
celles du Fonds monétaire international
(FMI, 2,3%),mais légèrement inférieures
à celles de l’Organisation de coopération
et de développement économiques

(OCDE,2,6%).  Le gouverneur de la
Banque de Corée, RheeChang-yong, a
déclaré lors d’une conférence de presse
que la révision à la hausse des prévisions
de croissance était attribuable à l’expan-
sion des exportations nettes provenant
d’un fort développement de l’industriei
nformatique mondiale et d’une robuste
croissance de l’économie américaine. La

banque centrale a toutefois revu à la
baisse l’estimation de la croissance pour
l’année prochaine de 0,2 point de pour-
centage à 2,1%.
Les perspectives d’inflation des prix à la
consommation pour 2024 sont restées
inchangées à 2,6%, tandis que les prévi-
sions d’inflation pour 2025 sont égale-
ment restées inchangées à 2,1%.

CORÉE DU SUD

La banque centrale revoit à la hausse ses perspectives 
de croissance pour 2024 à 2,5%

ARGENTINE

La récession s’installe au 1er trimestre
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Nouveau Renault Rafale

Le SUV coupé Renault Ra-
fale viendra coiffer la
gamme du constructeur

au losange juste avant l’été. A
24 heures des premiers es-
sais, découvrons-le en détails.

Cela fait presque un an que le
Renault Rafale, le grand SUV
coupé qui prendra place avant
l’éte – les commandes sont
ouvertes depuis le mois de fé-
vrier 2024 – au sommet de la
gamme du constructeur trico-
lore, a été présenté. C’était en
grandes pompes, le 18 juin

2023 au salon du Bourget,
haut lieu de l’aviation, afin de
cultiver la filiation avec le pa-
trimoine aéronautique de Re-
nault – l’avion Caudron
Renault Rafale, qui en 1934 at-
teignit 445 km/h, légitimant
son nom de baptême.

Rafale : un avion sans aile

Le Renault Rafale fut ensuite
exposé à Rétromobile 2024,
fin janvier et début février, et
roule en ce moment même
dans l’Ouest parisien, où il

sert de véhicule officiel lors
des internationaux de tennis
de la porte d’Auteuil, Renault
étant, depuis 2022, le sponsor
de Roland-Garros. Notre es-
sayeur est quant à lui en train
de prendre ses repères au vo-
lant de ce nouveau vaisseau
amiral. Il vous livrera ses im-
pressions dès demain.

Renault Rafale : 200 ou 300 ch au
programme

Profitons-en pour faire le
point. Le Renault Rafale sera
livrable en version E-Tech hy-
brid de 200 ch, une motorisa-
tion partagée avec les SUV
Austral et Espace, qui ouvrira
le bal en concession dans les
semaines à venir, laissant le
choix entre deux niveaux de fi-
nition : Techno et Esprit Al-
pine. La première débute à 45
000 € et la seconde à 49 000
€.
Puis en E-Tech 4x4 de 300 ch,
la variante hybride rechargea-
ble qu’il inaugure dans la

gamme. Cette dernière ne re-
joindra la gamme Renault Ra-
fale qu’à l’automne et sera
déclinée en finition Esprit Al-
pine comme désormais la plu-
part des modèles au catalogue
ainsi qu’en Atelier Alpine ca-
ractérisée par des réglages
spécifiques du châssis, des
modes de conduite et bénéfi-
ciant d’une suspension active
couplée à une caméra prédic-
tive, une technologie compa-
rable à celle de la marque DS.

Pour l’instant, les prix du Re-
nault Rafale E-Tech 4x4 de 300
ch n’ont pas été communi-
qués.
La marque mise sur deux cou-
leurs de lancement, un Bleu
Sommet et un Gris Schiste,
mais la palette des teintes de
carrosserie offre aussi un
Rouge Flamme, un Noir Etoilé
et un Blanc Nacré Satin. Une
robe qu’il est possible de per-
sonnaliser à l’aide d’un toit
noir.

NOUVEAU RAM 1200

Les croisements improbables
de Stellantis

Le Ram 1200 n'est pas nou-
veau puisque Chrysler
commercialise ce modèle
un peu à part depuis de
nombreuses années. Mais
la nouvelle génération du

1200 apporte du changement : alors que
l'ancienne mouture était un Mitsubishi
L200 rhabillé pour le marché américain,
le successeur dispose d'une base bien
différente. Cette fois, point de pick-up
japonais. Chrysler appartenant désor-
mais à la galaxie Stellantis, le géant au-
tomobile s'est servi de sa banque
d'organes pour trouver une plateforme
idéale à ce modèle compact du cata-

logue RAM. Et l'élu n'est autre qu'un
certain pick-up au lion, qui n'est pas
vendu en France.

Un Dodge Ram qui cache son ADN Peugeot

Pour mémoire, le 1200 n'est en fait pas
le plus petit modèle de l'histoire récente
de Ram. La branche utilitaires de
Chrysler avait en effet vendu le 750 sur
certains marchés américains, dérivé du
Fiat Strada. Voilà pour le contexte. Et ce
nouveau 1200 est encore un mélange
des genres. La diversité des plateformes
et des modèles Stellantis a parfois de
quoi nous perdre : le Ram 1200 est issu

du duo Fiat Titano/Peugeot Landtrek.
Ce dernier n'étant pas proposé en Eu-
rope (seulement en Afrique, Amérique
Latine ou sur certains marchés asia-
tiques), il est en revanche vendu au
Mexique. Les Mexicains et autres popu-
lations du continent américain sont
donc plus habitués que nous à cette si-
lhouette tout ce qu'il y a de plus clas-
sique pour la catégorie des pick-up à
une tonne de charge utile. Et si nous
creusions un peu plus, le Landtrek est
lui-même un produit chinois, assemblé
en RPC avec le partenaire Chang'an.
Sacré mélange !
Le Ram 1200 a donc un arbre généalo-

gique compliqué. Le constructeur vise
avant tout le marché B2B avec ce véhi-
cule un peu particulier dans un pays où
les pick-up dits "compacts" (Chevrolet
Colorado, Toyota Hilux, Ford Maverick
et Ranger...) sont bien moins populaires
que les premiers "full size". Amérique
oblige, le sans-plomb est privilégié au
gazole avec un bloc quatre cylindres 2.4
turbo de 210 ch et 320 Nm de couple.
Le constructeur laissera le choix entre
boîte mécanique à six rapports ou auto-
matique, mais aussi entre propulsion et
quatre roues motrices.

En Amérique, Dodge lance un inédit Ram 1200 qui vient s'intégrer par le bas de la gamme des utilitaires. Un modèle
hyper compact, qui n'est autre... qu'un Peugeot recarrossé.
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Le groupe de luxe LVMH (86
Md€ de chiffre d'affaires en
2023) a profité de VivaTtech
pour annoncer le renouvel-
lement de son contrat avec
Alibaba. Signé pour 5 nou-

velles années, après un premier bail initié
en 2019, cet accord portant sur les offres
cloud, data et IA concerne les seules acti-
vités en Chine du groupe français,
LVMH s'appuyant sur les hyperscalers
américains GCP et, dans une moindre
mesure, Microsoft Azure pour le reste du
globe.
« C'est une stratégie 'China for China',
confirme Franck le Moal, le DSI du
groupe de luxe. Pour des raisons de
conformité et d'exigences de souverai-
neté, nous voulions travailler avec un ac-
teur local. Nous n'avons pas étudié
l'hypothèse d'un remplacement d'Alibaba
par un prestataire non chinois. » Une
façon d'écarter la concurrence de plus en
plus virtuelle des hyperscalers américains
au sein de la seconde économie mon-
diale. « Le marché chinois se caractérise
de plus en plus par son écosystème spéci-
fique », ajoute Gonzague de Pirey, chief
omnichannel and data officer du groupe.
Des services avec lesquels LVMH a be-
soin de se connecter pour échanger avec
la clientèle locale.

Utiliser un LLM local

La Chine est un marché important pour
le groupe de luxe, qui y déploie 1400 ma-
gasins et y emploie quelque 28 000 per-
sonnes (sur les 213 000 que compte
l'entreprise). « Or, c'est un marché de plus

en plus cloisonné, a confié Frank Le Moal
à CIO. Avec des réglementations qui im-
posent le stockage des données sur le ter-
ritoire, par exemple, comme la loi PIPL
[Personal Information Protection Law,
NDLR]. Et un écosystème applicatif pu-
rement chinois. » LVMH exploite notam-
ment l'outil de gestion des données
d'Alibaba Cloud (Dataphin) pour ali-
menter sa plateforme fournissant des ser-
vices personnalisés à la clientèle locale. Et
a recours, depuis deux ans, à la technolo-
gie d'apprentissage automatique de son
partenaire chinois (PAI). Par ailleurs, 30

marques du groupe apparaissent déjà sur
la place de marché d'Alibaba, Tmall.
Et le partenariat entre les deux entre-
prises s'étend désormais à l'IA générative,
vue par LVMH tant comme un outil de
personnalisation de la relation avec ses
clients que comme un levier d'efficacité
interne. « En Chine, vous devez utiliser
des LLM locaux », poursuit Franck le
Moal. Les travaux sur le LLM d'Alibaba,
Qwen, ont démarré il y a trois mois envi-
ron, l'objectif étant désormais de connec-
ter les applications supportant les
activités de LVMH sur place à cette tech-

nologie. « Le model studio Bailian nous
permet aussi de connecter leurs LLM di-
rectement à nos applications, » complète
le DSI. Sans ce type de partenariat, im-
possible de travailler avec la Chine, a-t-il
rappelé. Mais c'est aussi une indispensa-
ble démarche pour se conformer à un
certain "tone of voice". Autrement dit,
pour s'adresser aux habitudes d'usage
d'une clientèle chinoise, différentes de
celles de la clientèle européenne ou amé-
ricaine, qui utilisent les canaux de
conversations et médias sociaux des édi-
teurs nationaux.

Alibaba au coeur de la stratégie
cloud de LVMH en Chine

Comme d'autres multinationales, LVMH déploie une stratégie cloud spécifique pour la Chine. Celle-ci s'appuie sur Alibaba, avec
qui les relations remontent à 2019 et s'étendent désormais à la GenAI.

Les EnjeuxEco

Bing, DuckDuckGo,
ChatGPT et Copilot
plantés
Une panne géante ayant affecté
depuis 3h ce matin (côté Est des
Etats-Unis) Bing de Microsoft a
eu un effet domino sur de très
nombreux autres sites et ser-
vices web. A commencer par Co-
pilot mais également ChatGPT
d'Open AI ou encore Duck-
DuckGo. Selon les remontées de
nombreux utilisateurs sur Down-
detector, des indisponibilités sont
toujours signalées. "Pendant que
nous isolons la cause première,
nous transférons les demandes
vers d'autres composants de ser-
vice afin d'accélérer le rétablisse-
ment du service", a expliqué
Microsoft en début d'après-mid.

OpenAI aspire les
contenus de News
Corp pour 250 M$
Alors que le New York Times a
intenté un procès à Microsoft et
OpenAI pour l'utilisation de ses
contenus dans le cadre du déve-
loppement de services d'intelli-
gence artificielle, ce n'est pas du
tout le cas pour le Wall Street
Journal. Son propriétaire, News
Corp, a ainsi conclu un accord
avec le géant de la GenAI pour
accéder à tous ses contenus.
Cela a bien sûr un coût, à savoir
250 M$ dans le cadre d'un
contrat signé pour plusieurs an-
nées. Outre le WSJ, sont égale-
ment concernés The New York
Post, Barron's ou encore Market-
Watch. " Nous sommes ravis

d'avoir trouvé en Sam Altman et
son équipe fidèle et talentueuse
des partenaires de principe qui
comprennent l'importance com-
merciale et sociale des journa-
listes et du journalisme ", assure
le directeur général de News
Corp, Robert Thomson.

Patrick Drahi braque
les créanciers d’Altice
Selon Le Monde, les 150 bail-
leurs de fonds (des anglo-saxons
principalement), qui détiennent
près de 80% des 20 Md€ de la
dette sécurisée d’Altice, ont
signé un accord de coopération
pour bloquer les manœuvres de
Patrick Drahi. Dans un bras de
fer musclé, ce dernier a prévenu
ses créanciers qu’il ne pourrait
pas rembourser les sommes
dues, ce qui pourrait amener les

créanciers à invoquer auprès du
tribunal de commerce "l’applica-
tion forcée interclasse” pour sé-
curiser leurs avoirs. L'application
forcée interclasse permet - sous
certaines conditions - d'imposer
le plan à des classes de parties
affectées dissidentes. Les
classes de parties affectées doi-
vent toutefois être constituées en
sauvegarde et en redressement
judiciaire.  

Chiffrement résistant
au quantique bientôt
obligatoire aux US ? 
Les entreprises qui travaillent sur
des projets sensibles pour le
gouvernement américain pour-
raient bientôt être obligées d'utili-
ser des algorithmes de cryptage
qui protègent leurs données et

leur technologie contre les at-
taques d'ordinateurs quantiques.
En juillet, le National Institute for
Standards and Technology
(NIST), une agence du ministère
du commerce, spécifiera trois al-
gorithmes de chiffrement qu'il
considère comme suffisants pour
se prémunir contre les menaces
de l'ordinateur quantique, selon
Bloomberg. "La violation du cryp-
tage ne menace pas seulement
les secrets de sécurité nationale,
mais aussi la manière dont nous
sécurisons l'internet, les paie-
ments en ligne et les transac-
tions bancaires", a déclaré Anne
Neuberger, conseillère adjointe
de la Maison Blanche pour la sé-
curité nationale. "La mise en
œuvre des normes donnera le
coup d'envoi de la transition vers
la prochaine génération de chif-
frement".

Brèves
Brèves
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PÉTROLE
Le Brent à plus de 80 dollars

Les cours du pétrole reculaient vendredi, impactés notamment par la perspective de taux d'intérêts
élevés aux Etats-Unis. Dans les séances matinales, le prix du baril de Brent de la mer du Nord
pour livraison en juillet baissait de 0,76%, à 80,74 dollars. Celui de West Texas Intermediate (WTI)

américain de même échéance abandonnait 0,83%, à 76,23 dollars. Les deux références du brut ont
souffert du fait que "les paris sur des baisses de taux s'estompent", en raison de données écono-
miques inspirant à les garder élevés plus longtemps, selon les analystes. Les taux d'intérêts élevés
aux Etats-Unis peuvent freiner la demande américaine et mondiale de pétrole. Ils sont également sus-
ceptibles de favoriser le dollar dans le futur, ce qui pèse sur les achats de pétrole, souvent libellés dans
cette devise. Le billet vert restait cependant déprimé en début de séance. Vendredi 24 -  Samedi 25 mai 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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AMAR BENDJAMA AU CONSEIL DE SÉCURITÉ

«La prévention des conflits en
Afrique devrait être une priorité»
La prévention des conflits en

Afrique devrait être une priorité
tout en bénéficiant d’un finance-

ment adéquat afin de permettre au conti-
nent de répondre de manière efficace aux
menaces multiformes, notamment celle
du terrorisme, a indiqué, jeudi, le repré-
sentant permanent de l’Algérie auprès de
l’ONU, l’ambassadeur Amar Bendjama
lors d’un débat ouvert au Conseil de sé-
curité. "La paix et le développement se
renforcent mutuellement", a soutenu M.
Bendjama lors de son intervention au dé-
bat ouvert sur le "renforcement du rôle
des Etats africains face aux défis mon-
diaux en matière de sécurité et de déve-
loppement", affirmant que les conflits
avaient un "effet négatif considérable" sur
la réalisation des objectifs de développe-
ment durable. L’Afrique fait face à nom-
breuses crises, notamment celles liées
aux défis socio-économiques, a-t-il si-
gnalé affirmant que la bonne gouver-
nance restait, à cet égard, la solution
idéale pour prévenir et régler les crises.
Le développement est tout aussi crucial
après la fin des conflits "dans la mesure
où les efforts de consolidation de la paix
contribuent à renforcer la résilience et les
capacités des Etats touchés à se remettre

des crises et à en prévenir de nouvelles",
a-t-il ajouté. De même que le renforce-
ment de la coopération entre l'ONU et
les organisations régionales dans les
questions liées au maintien de la paix et
de la sécurité internationales peuvent
améliorer la sécurité collective, a-t-il
noté. Il a assuré, en outre, que la mise en
œuvre de la résolution (2719) du Conseil
de sécurité offrait l’opportunité de favori-
ser l’appropriation par l’Union africaine
des initiatives de paix grâce à un finance-
ment "prévisible, durable et flexible des
opérations de soutien à la paix dirigées
par l’UA". Il a précisé, à ce propos, que
l’efficacité de cette résolution était tribu-
taire de sa mise en œuvre dans le respect
de la justice et de l’équité. "Fondé sur la
conviction que la sécurité et la stabilité
en Afrique sont intrinsèquement liées au
développement, mon pays, l’Algérie,
contribue activement au progrès du
continent africain", a-t-il indiqué, d’autre
part. L’Algérie a lancé "une série d’initia-
tives stratégiques visant à renforcer les
liens avec les Etats voisins et à favoriser
l’intégration régionale", a-t-il rappelé. M.
Bendjama a signalé, à ce sujet, que l’Algé-
rie avait alloué dès 2020 un (1) milliard
de dollars à l'Agence algérienne de coo-

pération internationale pour la solidarité
et le développement, dans le but de ren-
forcer les projets d'intégration continen-
tale et les infrastructures importantes.
«L'Algérie, mue par sa conviction iné-
branlable que la dette entrave le progrès
économique, a annulé un montant total
de 900 millions de dollars en faveur de
quatorze (14) pays africains», a-t-il rap-
pelé. 
Il a ajouté que l’Algérie offrait, chaque
année, plus de 2000 bourses d’études aux
étudiants africains, notamment dans les
branches ayant trait à la gouvernance et
la mise en œuvre des Objectifs de déve-
loppement durable (ODD). «Dans le ca-
dre des efforts visant à renforcer davan-
tage la coopération régionale entre l'Al-
gérie, la Libye et la Tunisie, un méca-
nisme consultatif a été mis en place pour
assurer la sécurité aux frontières com-
munes», a-t-il dit notant que «cette ini-
tiative vise à coordonner les efforts de
lutte contre l'immigration clandestine, le
terrorisme et le crime organisé». M.
Bendjama a, par ailleurs, une nouvelle
fois défendu le droit du continent afri-
cain d’avoir sa place au sein du Conseil
de sécurité. 

Le ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale à
l'Etranger M. Ahmed Attaf a indi-

qué, jeudi soir à Dakar, que le président
de la République M. Abdelmadjid Teb-
boune est ''personnellement attentif à la
qualité des relations algéro-sénéga-
laises''. ''J'ai eu le privilège d’être reçu en
audience par le président de la Répu-
blique sénégalaise auquel j’ai remis une
lettre de son frère le président de la Ré-
publique M. Abdelmadjid Tebboune'', a
précisé le ministre dans une déclaration
à la presse à l'issue de l'audience que lui
a accordée le président du Sénégal, M.
Bassirou Diomaye Faye, ajoutant que le
président Tebboune ''est personnelle-
ment attentif à la qualité des relations
algéro-sénégalaises, tout comme il est
particulièrement soucieux de leur
contenu et de leur substance''. 
En outre, ''le Président Abdelmadjid
Tebboune est également attentif à l’im-
pératif d’une concertation politique
soutenue, régulière et permanente entre
nos deux pays, tant que les défis aux-
quels ils sont confrontés sont les mêmes
dans toutes leurs aires d’appartenance
commune''. M. Attaf a ajouté à l'adresse
du Président sénégalais que ''dans l’ac-

complissement de la grande destinée de
votre grand pays, une nouvelle ère est
en train de s’ouvrir. Compte tenu de
l’histoire de nos deux pays, compte tenu
des relations particulières qu’ils ont pu
tisser et entretenir entre eux, en dépit
parfois des épreuves et des adversités, et
compte tenu, enfin, des aspirations et
des ambitions communes qu’ils nour-
rissent, l’Algérie a à cœur d’être aux cô-
tés du Sénégal à un moment où il en-
tame l’écriture d’une nouvelle page de
son histoire multiséculaire.'' 
Par ailleurs, M. Attaf a souligné que
''l’Algérie entend aussi être aux côtés du
Sénégal dans cette phase à travers une
plus grande mobilisation de nos res-
sources pour la concertation politique,
eu égard aux nombreux défis qui s’im-
posent à nous dans cette aire d’apparte-
nance commune, la région sahélo-saha-
rienne qui connait une montée des pé-
rils ayant pour noms : le terrorisme, la
criminalité internationale organisée, la
traite des êtres humains, les reculs éco-
nomiques autant que sociaux et des in-
stabilités politiques récurrentes.'' M. At-
taf a rappelé, d'autre part, que ''sur la
période récente, l’Afrique a enregistré de
belles victoires", citant notamment "la

mise en place de la zone de libre-
échange, l’adhésion au G20, une unani-
mité internationale qui se forme pour
corriger l’injustice historique et permet-
tre à notre continent d’avoir une meil-
leure représentation au Conseil de Sé-
curité, l’appropriation africaine en cours
des Missions de maintien de la paix''.
Mais "ces belles victoires ne peuvent à
elles-seules cacher les échecs tragiques.
Ces échecs concernent toutes les cinq
régions de notre continent insécurisées,
déstabilisées et fragilisées par un grand
nombre de foyers de crises, de tensions
et de conflits", a-t-il déploré. Au niveau
de l’environnement international, a-t-il
ajouté, ''ses signes distinctifs actuels ne
sont pas rassurants non plus. Il y a le
système de sécurité collective qui mon-
tre ses limites, il y a le multilatéralisme
qui s’essouffle, le tissu de l’interdépen-
dance qui s’effiloche et les Nations Unies
qui voient se perdre la confiance des
peuples et des Etats en elles. Là aussi, il
y a un vaste chantier qui nous attend''.
''Voilà les tâches que nos deux pays doi-
vent prendre à bras-le-corps. Voilà les
défis qu’ils doivent relever et les pers-
pectives qui s’ouvrent à eux'', a-t-il
conclu.

ALGÉRIE-SÉNÉGAL 

Attaf évoque à Dakar les défis 
de la coopération bilatérale

BREVETS

Accord à l'ONU 
pour un traité 
sur la bio-piraterie

Plus de 190 pays se sont
entendus vendredi sur un
traité sur les brevets pour

lutter contre la bio-piraterie, qu'ils
négociaient depuis plus de 20
ans, a annoncé l'ONU. A la suite
de près de deux semaines de
discussions, les Etats "ont
approuvé un nouveau traité
novateur relatif à la propriété
intellectuelle, aux ressources
génétiques et aux savoirs
traditionnels associés, marquant
ainsi une avancée historique qui
vient couronner des décennies
de négociations", a indiqué
l'ONU dans un communiqué. Les
pays membres de l'Organisation
mondiale de la propriété
intellectuelle sont réunis depuis
le 13 mai à Genève pour
conclure ces négociations
vieilles de plus de 20 ans. Il
s'agit du premier traité de l'Ompi
sur la propriété intellectuelle, les
ressources génétiques et les
savoirs traditionnels et du
premier traité de l'Ompi incluant
des dispositions spécifiques pour
les peuples indigènes et les
communautés locales, a-t-elle
précisé. "Nous montrons ainsi
que le système de propriété
intellectuelle peut continuer à
encourager l'innovation tout en
évoluant de manière plus
inclusive, en répondant aux
besoins de tous les pays et de
leurs communautés", a indiqué
le directeur général de l'Ompi,
Daren Tang. 

MDN
Deux terroristes abattus
dans la wilaya de Chlef

Deux (02) terroristes ont été
abattus, jeudi soir, par un
détachement de l’Armée

nationale populaire (ANP) dans la
zone de Djbel Tamoulga, Bir
Safsaf, dans la wilaya de Chlef,
indique vendredi un communiqué
du ministère de la Défense
nationale. "Dans le cadre de la
lutte antiterroriste, et lors d’une
opération de fouille et de
ratissage dans la zone de Djbel
Tamoulga, Bir Safsaf, au niveau
du Secteur militaire de Chlef
(1ère Région militaire), un
détachement de l’ANP a abattu,
hier 23 mai 2024, deux (2)
terroristes. Il s’agit du terroriste
Kachkouche Abdelkader,
dénommé +Abou Djafaar+ et du
terroriste Khaloufi Abdelkader, et
récupéré deux (2) pistolets
mitrailleurs de type Kalachnikov,
trois (3) chargeurs de munitions,
une (1) paire de jumelles et divers
objets", précise la même source.
"Cette opération confirme la
vigilance et la détermination des
Forces de l'ANP à traquer les
résidus criminels jusqu'à leur
éradication", ajoute le
communiqué.


